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INTRODUCTION

L’autorité de la chose jugée en matière pénale recouvre deux principes : d’une part, l’auto-
rité de la chose jugée du pénal sur le pénal, ou mieux, le principe non bis in idem, à savoir 
le jugement étant une cause d’extinction de l’action publique il fait obstacle à un nouveau 
jugement de la personne pour les mêmes faits ; d’autre part, l’autorité de la chose jugée du 
pénal sur le civil, qui oblige le juge civil saisi ultérieurement de tenir compte de ce qui a 
été jugé par le juge pénal. 

La présente contribution examine ces deux facettees de l’autorité de la chose jugée. tout 
en rappelant les principes, elle s’attardera aux aspects auxquels sont le plus souvent 
confrontés les juges de police, et dans une moindre mesure, les juges de paix.

1. L’AUtorité de LA chose JUgée dU PénAL sUr Le PénAL oU NON BIS 
IN IDEM1

1.1. Principe

Le code d’instruction criminelle ne consacre pas formellement le principe non bis in 
idem, reconnu comme principe général du droit2. 

Les textes internationaux énoncent, en revanche, explicitement le principe ; ainsi le 
Protocole n° 7 additionnel à la convention européenne des droits de l’homme, dans son 
article 43. ce protocole n’a toutefois pas été ratifié par la belgique. néanmoins, l’article 

1 Voy. A. brAAs, Précis de procédure pénale, t. i, bruylant, 1950-1951, p. 120 et s. ; J. d’hAenens, 
Strafprocesrecht, deel i, A, story-scientia, 1980, p. 138 et s. ; m. FrAnchimont, A. JAcobs et A. 
mAsset, Manuel de procédure pénale, bruxelles, Larcier, 3ème éd., 2009, pp. 991-999 ; P. hoet, « het 
ne bis in idem-beginsel in het grensoverschrijdend strafrechtsverkeer. het gezag van gewijsde van bel-
gische en vreemde strafvonnissen », C.A.B.G., 2004, pp. 1-57 ; P. mAhAUx, « La chose jugée et le code 
judiciaire », discours prononcé à l’audience solennelle de rentrée de la cour de cassation, le 1er septembre 
1971, J.T., 1971, p. 581 et s. ; K. nAJAriAn, L’autorité de la chose jugée au criminel sur le criminel, 
Paris, L.g.d.J., coll. bibliothèque de sciences criminelles, t. xVi, 1973, 302 p. ; g. rAneri, « L’auto-
rité de la chose jugée au criminel sur le criminel », note sous cass., 3 octobre 2001, Rev. dr. pén., 2002, 
pp. 340-348 ; R.P.D.B., compl., t. Vi, v° chose jugée (J. rUtsAert), bruylant, 1983, pp. 256-331 ; r. 
screVens, « L’autorité de chose jugée », Rapports belges au IXe congrès de droit comparé, téhéran, 
1974, p. 591 et s. ; g. stessens, et t. ongenA, « extraterritorialiteit en het ne bis in idem-beginsel », 
Poursuites pénales et extraterritorialité, coll. Les dossiers de la revue de droit pénal et de criminologie, 
n° 8, La charte, 2002, p. 93 ; c. VAn den WyngAert et g. stessens, « the international non bis 
in idem principle : resolving some of the unanswered questions », International and Comparative Law 
Quarterly, vol. 48 (1999), p. 789 et s.
2 W. gAnshoF VAn der meersch, « Propos sur le texte de la loi et les principes généraux du droit », 
discours prononcé à l’audience solennelle de rentrée de la cour de cassation, le 1er septembre 1970, J.T., 
1970, pp. 585-586 ; cass., 9 mai 1972, Pas., 1972, i, p. 827 ; cass., 28 avril 1981, Pas., 1981, i, p. 993 ; 
cass., 6 février 1985, Pas., 1985, i, p. 702.
3 Pour la jurisprudence de la cour européenne relative à cette disposition, voy. not. F. KUty, « Le droit à 
un procès équitable au sens de la jurisprudence strasbourgeoise en 1998 », J.L.M.B., 1999, pp. 600-603 ; 
F. KUty, « Le droit à un procès équitable au sens de la jurisprudence strasbourgeoise en 2001 », J.L.M.B., 
2002, pp. 612-613 ; F. KUty, « Le droit à un procès équitable au sens de la jurisprudence strasbourgeoise 
en 2002 », J.L.M.B., 2003, pp. 534-535 ; J. PrAdeL, « Principe Ne bis in idem, poursuites successives de 
nature différente et cour européenne des droits de l’homme », note sous cour eur. d. h. (gr. ch.), 10 février 
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14.7 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques de new york, qui lie la 
belgique, reprend la même disposition : « nul ne peut être poursuivi ou puni en raison 
d’une infraction pour laquelle il a déjà été acquitté ou condamné par un jugement définitif 
conformément à la loi et à la procédure pénale de chaque pays ».

1.2. Conditions

Pour qu’une décision répressive fasse obstacle à de nouvelles poursuites et à un nouveau 
jugement, un certain nombre de conditions doivent être remplies, à savoir : il faut qu’il 
s’agisse d’une décision sur le fond, coulée en force de chose jugée, que soient concernés 
la même personne et les mêmes faits et que la décision ait été rendue en belgique (sauf 
les exceptions que nous examinerons). il faudra s’interroger sur la portée des décisions 
disciplinaires et administratives.

observons d’emblée que l’autorité de la chose jugée au criminel n’est pas subordonnée 
à la condition que la décision revêtue de cette autorité soit indemne de toute illégalité4.

1.2.1. Une décision au fond

seule une décision statuant sur le fond, c’est-à-dire se prononçant sur la culpabilité par un 
jugement d’acquittement ou de condamnation, a l’autorité de la chose jugée et fait obs-
tacle à de nouvelles poursuites.

1.2.1.1. Les décisions des juridictions d’instruction et du parquet

Ainsi, les décisions des juridictions d’instruction n’ont pas d’autorité de chose jugée, sauf 
lorsque ces juridictions jouent le rôle des juridictions de fond. dès lors, une décision de 
non-lieu ne fait pas obstacle à de nouvelles poursuites, sauf si elle est motivée en droit, par 
exemple en constatant l’amnistie, le fait que les éléments de la cause ne sont pas consti-
tutifs d’infraction ou la prescription5 : dans ces derniers cas, de nouvelles poursuites ne 
pourraient avoir lieu, sauf si des charges nouvelles, en modifiant la qualification initiale 
des faits, amenaient à retenir un délai de prescription plus long ou révélaient que les faits 
constituent une infraction6.

de même, une ordonnance ou un arrêt de renvoi n’a pas d’autorité de la chose jugée 
– ni quant à la réalité des faits, ni quant à leur qualification - son seul objet étant de 
déclarer qu’il existe des charges suffisantes pour soumettre l’affaire au juge du fond. 
il faut toutefois observer que lorsque la chambre du conseil ou la chambre des mises 
en accusation correctionnalise ou contraventionnalise les faits par l’admission de 
circonstances atténuantes, l’ordonnance ou l’arrêt s’imposera au juge du fond en 
ce qui concerne ces circonstances (art. 3 et 4 de la loi du 4 octobre 1867 sur les cir-
constances atténuantes)7 ; il en est de même en cas d’admission d’une cause d’excuse.

2009, Zolotoukhine c. russie, Dalloz, 2009, n° 29, pp. 2014-2018.
4 cass., 29 octobre 2008, Rev. dr. pén., 2009, p. 342, T.B.P., 2009, pp. 491 et 497.
5 Voy. not. m. FrAnchimont, A. JAcobs et A. mAsset, Manuel de procédure pénale, bruxelles, 
Larcier, 3ème éd., 2009, pp. 991-992.
6 tel serait le cas si ce qui apparaissait comme un simple accident de la route s’avérait en réalité être un 
meurtre, voire un assassinat.
7 R.P.D.B., compl., t. Vi, v° chose jugée, 1983, n° 82.
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en revanche, une décision de la chambre du conseil ou de la chambre des mises en accu-
sation accordant la suspension du prononcé8 ou constatant que l’inculpé relève du régime 
de défense sociale met fin à l’action publique et empêche de nouvelles poursuites car elle 
statue au fond. 

Une décision de classement sans suite du parquet, quant à elle, n’est jamais que provisoire 
à telle enseigne que le dossier peut toujours être repris et donner lieu à des poursuites. La 
seule hypothèse dans laquelle l’orientation que le ministère public donne à un dossier fait 
obstacle au jugement est la médiation pénale (art. 216ter c.i.c.) ; lorsque celle-ci aboutit, 
le procès-verbal établi pour le constater emporte en effet extinction de l’action publique, 
ce qui fait obstacle à toute poursuite.

Ajoutons encore que la décision de retrait du permis de conduire prise par le parquet n’est 
pas revêtue de l’autorité de la chose jugée dès lors qu’elle ne constitue pas une décision au 
fond et que la mesure n’est pas une sanction mais une mesure de sûreté9.

1.2.1.2. Les décisions des juridictions de jugement

en ce qui concerne les décisions des juridictions de jugement, l’autorité de la chose ju-
gée s’attache non seulement aux décisions de condamnation qui impliquent l’existence et 
l’imputabilité matérielle de l’infraction, mais aussi aux jugements ou arrêts d’acquitte-
ment en raison du manque de preuve ou au bénéfice du doute10. 

seules les décisions statuant au fond sont revêtues de l’autorité de la chose jugée, à l’ex-
clusion des décisions incidentelles, sur la recevabilité de l’action publique ou accueillant 
une fin de non-recevoir, même si elles sont définitives11.

L’étendue de l’autorité de la chose jugée d’une décision au fond est appréciée à l’instar de 
la jurisprudence déterminant les effets d’une décision pénale sur le procès civil ultérieur : 
l’autorité de la chose jugée s’attache à ce qui a été certainement et nécessairement jugé 
concernant l’existence des faits mis à charge du prévenu et en prenant en considération les 
motifs qui sont le soutien nécessaire de la décision.

1.2.2. Une décision coulée en force de chose jugée

La décision ne doit plus être susceptible de recours ordinaires ni de pourvoi en cassation12, 
soit parce qu’ils ont été exercés, soit parce que les délais sont expirés13.

8 R.P.D.B., compl., t. Vi, v° chose jugée, 1983, n° 146 ; cass., 10 novembre 1975, Pas., 1976, i, p. 314 ; 
contra, bruxelles, 28 septembre 1973, R.W., 1973-1974, col. 828.
9 cass., 19 mars 2002, T. Strafr., 2002, p. 30.
10 R.P.D.B., compl., t. Vi, v° chose jugée, 1983, n° 158 et les références citées.
11 g. rAneri, « L’autorité de la chose jugée au criminel sur le criminel », note sous cass., 3 octobre 2001, 
Rev. dr. pén., 2002, p. 343 et les références et autres applications citées.
12 cass., 28 décembre 1999, Pas., 1999, p. 1715, J.L.M.B., 1999, p. 1583 (sommaire).
13 il suffit que la première décision soit coulée en force de chose jugée au moment où la légalité de la 
seconde décision est soumise à la cour de cassation, et non au moment où le second juge satue (cass., 
22 octobre 1973, Pas., 1974, i, p. 195 ; cass., 19 juin 1974, Pas., 1974, i, p. 1074 et obs. ; r. decLercq, 
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1.2.3. Une identité de personnes

Pour qu’il y ait autorité de la chose jugée du pénal sur le pénal, il faut que la demande soit 
formée entre les mêmes parties14 et par elles et contre elles en la même qualité15. 

Ainsi un jugement rendu à charge d’un auteur ne pourra ni profiter ni nuire à un coauteur 
ou à un complice, même si cela débouche sur des décisions contradictoires16. toute partie 
à un procès doit en effet pouvoir librement exercer ses droits de défense et soulever tout 
moyen opportun, fût-il déjà rejeté précédemment dans une cause. 

1.2.4. Une identité de faits

Pour que l’autorité de la chose jugée puisse être invoquée à juste titre, il faut que le pré-
venu soit poursuivi pour les mêmes faits que ceux qui ont déjà donné lieu à un jugement17, 
indépendamment de leur qualification juridique18. Une décision d’acquittement implique 
en effet que le prévenu ou l’accusé n’a pas commis les faits qui lui sont reprochés et donc 
que la juridiction a examiné — explicitement ou implicitement — toutes les qualifications 
possibles19. de même, une décision de condamnation du chef de telle prévention signifie 
que les autres qualifications ont été exclues20.

Ainsi, un homicide qualifié d’involontaire jugé par le tribunal de police dans le cadre d’un 
accident de la circulation ne pourra jamais donner lieu à un nouveau jugement, fût-il établi 
que les faits étaient volontaires, voire constitutifs d’assassinat21.

en cas d’infraction collective, l’article 65, al. 2 du code pénal permet au juge, saisi des 
faits reliés par une unité d’intention à des faits déjà jugés, de prononcer soit une nouvelle 
peine, sans que le total des peines prononcées puisse dépasser la peine la plus forte, soit 
une simple déclaration de culpabilité s’il estime que la peine retenue par le premier juge 
saisi couvre adéquatement l’ensemble des faits. il faut donc considérer que, dans l’hypo-
thèse d’une infraction collective, le jugement d’une partie des éléments de cette infraction 

Strafvordering, K.U.L., i, 1987, pp. 81-82 ; comp. corr. hasselt, 21 avril 1983, R.W., 1983-1984, col. 2705 
et note A. VAndePLAs).
14 cass., 7 novembre 1995, Rev. dr. pén., 1996, p. 751.
15 R.P.D.B., compl., t. Vi, v° chose jugée, 1983, n° 95 et s.
16 « Principe Ne bis in idem, poursuites successives de nature différente et cour européenne des droits de 
l’homme », note sous cour eur. d.h. (gr. ch.), 10 février 2009, Zolotoukhine c. russie, Dalloz, 2009, n° 
29, pp. 2014-2018.
17 cass., 6 décembre 1965, Pas., 1966, i, p. 460 ; cass., 15 mars 1977, Pas., 1977, i, p. 755. 
18 note r.h. sous cass., 13 juillet 1942, Pas., 1942, i, p. 171 ; cass., 10 février 1958, Pas., 1958, i, p. 623 ; 
cass., 31 janvier 1955, Pas., 1955, i, p. 567 ; cass., 27 juin 1955, Pas., 1955, i, p. 1163 (même lorsque, sous sa 
seconde qualification, le fait peut entraîner une peine plus forte) ; cass., 5 janvier 1962, Pas., 1962, i, p. 529.
19 cass., 19 juin 1967, Pas., 1967, i, p. 1232.
20 Anvers, 23 octobre 1981, Pas., 1982, ii, p. 11, R.W., 1982-1983, col. 514 et note A. VAndePLAs ; 
cass., 3 novembre 1987, R.W., 1987-1988, p. 1054 et note A. VAndePLAs. n’est pas recevable l’action 
répressive qui tend à obtenir une condamnation complémentaire, notamment la confiscation de l’arme à feu 
utilisée en la cause, alors qu’un jugement coulé en force de chose jugée a déjà été rendu contre le prévenu 
(bruxelles, 10 mars 1982, R.W., 1982-1983, col. 93 et note A. VAndePLAs) ; de même, de nouvelles 
poursuites en vue d’entendre condamner le prévenu à une déchéance du droit de conduire serait irrecevable.
21 bruxelles, 26 janvier 1962, Pas., 1963, ii, p. 45 ; bruxelles (mis. acc.), 8 janvier 1999, J.L.M.B., 1999, p. 
239 ; cass., 18 octobre 1977, Pas., 1978, i, p. 205.
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ne fait plus obstacle, au bénéfice de l’autorité de la chose jugée, au jugement ultérieur 
d’autres éléments de cette infraction, comme c’était le cas avant la modification de l’ar-
ticle 65 du code pénal.

Le jugement d’une infraction d’habitude ou d’une infraction continue n’empêchera pas un 
nouveau jugement si l’infraction porte sur une nouvelle période infractionnelle postérieure 
à la première condamnation devenue définitive22.

1.2.5. Une décision judiciaire, voire administrative ou disciplinaire

Une décision judiciaire répondant aux conditions énoncées est assurément couverte par 
l’autorité de la chose jugée. qu’en est-il en revanche d’une décision administrative, voire 
disciplinaire, portant sur les mêmes faits ? La question se pose avec une acuité particulière 
au vu de la multiplication des sanctions administratives23. 

La cour constitutionnelle, dans un arrêt du 13 juin 2007, considère, en application du prin-
cipe non bis in idem, qu’une décision d’une autorité administrative infligeant une sanction 
administrative fait obstacle à des poursuites pénales et au prononcé d’une peine lorsqu’est 
visé le même comportement et que les éléments essentiels des deux infractions sont iden-
tiques24.

La cour européenne des droits de l’homme, quant à elle, a fait preuve de beaucoup d’hé-
sitation lorsqu’il s’est agi d’interpréter l’article 4 du Protocole additionnel n° 7. Un arrêt 
de grande chambre ZoLotoUKhine c. russie du 10 février 200925 clarifie les choses26. 
Le problème se résume à deux questions : la première décision est-elle de nature pénale ? 
s’agit-il des mêmes faits ?

La première décision est de nature pénale si elle répond à l’un des trois critères retenus 
par la cour : la qualification juridique de l’infraction en droit interne, la nature même de 
l’infraction et le degré de sévérité de la sanction que risque de subir l’intéressé27. Les deux 
derniers critères sont alternatifs, sauf à être cumulatifs si l’analyse séparée de chaque cri-
tère ne permet pas d’aboutir à une conclusion claire en ce qui concerne l’existence d’une 
accusation en matière pénale28. L’infraction administrative est de nature pénale dès lors 
qu’elle vise à la « protection de la dignité humaine et de l’ordre public, valeurs et intérêts 
qui ressortissent normalement à la sphère de protection du droit pénal »29 ; il s’agit donc 

22 cass., 21 novembre 1984, Pas., 1985, i, p. 365 ; cass., 13 novembre 1973, Pas., 1974, i, p. 291; bruxelles, 
18 décembre 1991, Journ. proc., 1992, n° 210, p. 26.
23 Pour ce qui concerne les décisions en matière de chômage, voy. r. mALAgnini, « L’application du 
principe non bis in idem : le cas de l’assurance-chômage », J.L.M.B., 2009, p. 1571 ; pour la matière fiscale, 
voy. F. LUgentZ, « Le principe non bis in idem et le cumul des sanctions pénales et administratives : la 
particularité des amendes fiscales », Rev. dr. pén., 2008, p. 1069.
24 c. const., arrêt 67/2007 du 13 juin 2007.
25 J.T., 2009, p. 150.
26 Voy. J. PrAdeL, « Principe Ne bis in idem, poursuites successives de nature différente et cour européenne 
des droits de l’homme », note sous cour eur. d. h. (gr. ch.), 10 février 2009, ZoLotoUKhine c. russie, 
Dalloz, 2009, n° 29, pp. 2014-2018. 
27 cour eur. d. h., 8 juin 1976, engeL et a. c. Pays-bas.
28 J. PrAdeL, « Principe Ne bis in idem, poursuites successives de nature différente et cour européenne 
des droits de l’homme », note sous cour eur. d. h. (gr. ch.), 10 février 2009, ZoLotoUKhine c. russie, 
Dalloz, 2009, n° 29, pp. 2015 et les références citées.
29 cour eur. d. h., 19 février 2009, ZoLotoUKhine c. russie, § 55.
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d’infractions « visant des faits dirigés contre l’ensemble des citoyens et non contre un 
groupe possédant un statut spécifique »30. Au regard du critère de la sévérité de la sanction, 
la cour relève que la privation de liberté est incompatible avec une qualification simple-
ment administrative d’un comportement.

quant à savoir si les poursuites sont fondées sur les mêmes faits, la cour retient, de ma-
nière décisive, que, pour éviter de nouvelles poursuites, la deuxième « infraction » doit 
avoir « pour origine des faits identiques ou des faits qui sont en substance les mêmes »31 ; 
la cour parle aussi de « faits qui constituent un ensemble de circonstances factuelles 
concrètes impliquant le même contrevenant et indissociablement liées entre elles dans le 
temps et l’espace »32.

1.2.6. Une décision rendue en Belgique

en principe, seules les décisions rendues par les juridictions belges sont revêtues de l’au-
torité de la chose jugée, le juge belge ne devant donc pas tenir compte d’une décision 
rendue à l’égard de la même personne pour les mêmes faits à l’étranger33. il y a toutefois 
lieu de réserver deux exceptions :

1) les cas prévus par l’article 13 du titre préliminaire du code de procédure pénale34 : 
on ne peut poursuivre devant les juridictions belges les auteurs d’infractions commises à 
l’étranger dans les cas prévus aux articles 6 à 12 en cas d’acquittement (ou de non-lieu) 
prononcé à l’étranger pour le même fait et en cas de condamnation lorsque la peine a été 
subie, prescrite ou graciée. de simples poursuites à l’étranger ne suffisent pas35.
Pour que l’article 13 du titre préliminaire du code de procédure pénale trouve à s’appli-
quer, il faut que les faits aient été commis à l’étranger, ce qui restreint sensiblement sa 
portée en raison de la théorie de l’ubiquité qui veut que les faits sont censés être commis 
en belgique dès qu’un élément constitutif ou aggravant se produit sur le territoire belge. 

2) Les articles 54 à 58 des Accords de schengen font, en principe, application de la règle 
non bis in idem dans l’espace schengen : « Une personne qui a été définitivement jugée 
par une Partie contractante ne peut, pour les mêmes faits, être poursuivie par une autre 
Partie contractante, à condition que, en cas de condamnation, la sanction ait été subie ou 
soit actuellement en cours d’exécution ou ne puisse plus être exécutée selon les lois de la 
Partie contractante de condamnation ». Un jugement d’acquittement ou de condamnation 
rendu aux Pays-bas, en Allemagne ou en France, par exemple, fera donc obstacle à des 

30 Ibid.
31 cour eur. d. h., 19 février 2009, ZoLotoUKhine c. russie, § 82.
32 cour eur. d. h., 19 février 2009, ZoLotoUKhine c. russie, § 84.
33 cass., 20 février 1991, J.L.M.B., 1992, p. 68, Rev. dr. pén., 1992, p. 76 ; cass., 22 février 1994, R.W., 
1994-1995, p. 534 et note ; cass., 26 juillet 2005, Pas., 2005, p. 1503.
34 h.-d. bosLy, d. VAndermeersch, m.-A. beernAert, Procédure pénale, La charte, 5ème éd., 
2008, p. 287.
35 nonobstant l’application éventuelle de l’article 13 du titre préliminaire du code de procédure pénale ou 
de dispositions conventionnelles internationales dérogatoires, rien ne s’oppose à la poursuite en belgique 
d’un fait du chef duquel le prévenu est déjà poursuivi à l’étranger, de sorte que le juge pénal n’est pas 
tenu de suspendre sa décision jusqu’à ce qu’il ait été statué sur les mêmes faits à l’étranger (cass., 19 juin 
2001, P. 010362.n). selon s. brAmmertZ, en l’absence de charges nouvelles, un non-lieu prononcé à 
l’étranger doit être assimilé à un acquittement (« trafic de stupéfiants et valeur internationale des jugements 
répressifs à la lumière de schengen », Rev. dr. pén., 1996, p. 1066). 
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poursuites pour les mêmes faits en belgique, peu importe que ceux-ci aient été commis 
sur le territoire belge ou non.

La cour de cassation a toutefois tendance à restreindre le champ d’application de cette dis-
position en considérant que la juridiction pénale belge ne doit tenir compte de la décision 
de condamnation rendue à l’égard d’un prévenu par une juridiction étrangère appartenant 
à un état lié par les Accords que dans le cas où, selon son appréciation souveraine, les faits 
dont elle est saisie sont les mêmes que ceux qui ont été jugés à l’étranger36. en outre, seule 
une sanction effectivement subie ou en cours d’exécution ou ne pouvant plus être exécutée 
fait obstacle à de nouvelles poursuites sur le territoire d’un état partie aux Accords37 ; tel 
n’est pas le cas d’une condamnation par défaut n’ayant pas encore été signifiée38.

La cour de Justice des communautés européennes, quant à elle, retient plutôt un champ 
d’application large de l’article 54 des Accords. elle estime en effet qu’il s’impose éga-
lement dans des procédures d’extinction de l’action publique par lesquelles le ministère 
public d’un état membre met fin, sans l’intervention d’une juridiction, à la procédure 
pénale engagée dans cet état, après que le prévenu a satisfait à certaines obligations, et 
notamment a acquitté une certaine somme d’argent fixée par le ministère public39. Ainsi, 
une transaction sanctionnant une infraction de roulage imposée dans un état de l’espace 
schengen fait obstacle à des poursuites en belgique. A fortiori, une décision d’acquitte-
ment pour manque de preuves de culpabilité implique l’application du principe non bis in 
idem40, de même qu’une décision d’acquittement au bénéfice de la prescription41.

36 cass., 28 mars 2001, J.T., 2001, p. 631, J.L.M.B., 2001, p. 1390 ; cass., 16 mai 2006, p. 04.265.n ; cass., 
27 novembre 2007, N.C., 2009, p. 111 ; adde c.J.c.e., 9 mars 2006, Aff. VAn esbroecK (c-436/04), 
Juristenkrant, 2006, n° 126, p. 7 qui retient comme critère l’identité des faits matériels, compris comme 
l’existence d’un ensemble de faits indissociablement liés entre eux, indépendamment de la qualification 
juridique de ces faits ou de l’intérêt juridiquement protégé, l’appréciation définitive à cet égard apparte-
nant aux instances nationales ; c.J.c.e., 28 septembre 2006, T. Strafr., 2007, p. 26 et note P. hoet qui 
vise des faits totalement ou partiellement identiques ; dans le même sens : corr. bruxelles, 18 mai 2006, 
Vigiles, 2006, p. 180 et note P. VAnWALLeghem, « Le juge belge fait désormais valoir l’autorité de la 
chose jugée pour des affaires de drogue internationales » ; Anvers, 7 juin 2006, T. Strafr., 2007, p. 395 qui 
considère les faits comme identiques lorsqu’ils constituent un ensemble de faits qui sont indissociablement 
liés les uns aux autres, et ce, indépendamment de l’article 65 c. pén.
37 cass., 29 avril 2003 (P. 02.1459.n et P. 02.1578.n), J.T., 2003, p. 734 (sommaires) ; Liège, 22 mars 2000, 
Rev. dr. pén., 2001, p. 137 et note. de même, il n’y a pas lieu de tenir compte des peines prononcées dans 
un autre etat membre pour un crime commis avec la même unité d’intention (cass., 28 novembre 2007, 
N.C., 2009, p. 120, Rev. dr. pén., 2008, p. 295).
38 cass., 23 mai 2000, J.T., 2000, p. 450, Pas., 2000, i p. 315.
39 c.J.c.e., 11 février 2003, Aff. göZÜtoK (c-187/01) et brÜgge (c-385/01), T. Strafr., 2004, p. 41 et 
note b. de gryse ; voy. F. mAssiAs, « chroniques, droits de l’homme, La transaction pénale », R.S.C., 
2003, pp. 625-630 ; t. ongenA, R.W., 2003-2004, p. 1078. Pour un cas d’application, voy. corr. eupen, 
12 janvier 2004, J.L.M.B., 2005, p. 1425 (sommaire). constitue, de même, une décision définitive au sens 
de l’article 54, la décision d’une autorité judiciaire d’un état membre qui déclare, sans autre appréciation 
au fond, qu’une affaire est terminée pour la seule raison que le même prévenu fait l’objet, pour les mêmes 
faits, dans un autre état membre, d’une procédure pénale ; en revanche, l’article 54 ne s’applique pas à la 
décision des autorités judiciaires d’un état membre déclarant une affaire clôturée après que le ministère 
public a décidé de ne pas poursuivre l’action publique au seul motif que des poursuites pénales ont été 
engagées dans un autre état membre à l’encontre du même prévenu et pour les mêmes faits, en l’absence de 
toute appréciation au fond (c.J.c.e., 10 mars 2005, aff. mirAgLiA, J.T.-dr. eur., 2005, p. 154, T. Strafr., 
2005, p. 567 et note s. deWULF).
40 c.J.c.e., 28 septembre 2006, aff. VAn strAAten, T. Strafr., 2007, p. 26 et note P. hoet.
41 c.J.c.e., 28 septembre 2006, aff. gAsPArini e.a., N.C., 2007, p. 45 et note s. deWULF.
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qu’entend-on, dans ce contexte, par « les mêmes faits » ? La cour de Justice des 
communautés européennes considère comme pertinent le critère de « l’identité des faits 
matériels, compris comme l’existence d’un ensemble de faits indissociablement liés entre 
eux indépendamment de la qualification juridique de ces faits ou de l’intérêt protégé »42.

en ce qui concerne la notion de peine subie ou actuellement en cours d’exécution, la cour 
de Justice précise que tel est le cas lorsque le prévenu a été condamné à une peine d’em-
prisonnement avec sursis, mais non lorsque le prévenu a été brièvement mis en garde à 
vue et/ou en détention provisoire et lorsque, selon le droit de l’état de condamnation, cette 
privation de liberté doit être imputée sur la peine à exécuter43. 

2. L’AUtorité de LA chose JUgée dU PénAL sUr Le ciViL44

La décision pénale a non seulement autorité à l’égard d’un juge pénal qui serait ultérieu-
rement saisi des mêmes faits relatifs aux mêmes personnes mais également à l’égard du 

42 c.J.c.e., 9 mars 2006, aff. VAn esbroecK, N.C., 2006, p. 172 et note s. deWULF ; c.J.c.e., 28 sep-
tembre 2006, aff. VAn strAAten, T. Strafr., 2007, p. 26 et note P. hoet ; c.J.c.e., 18 juillet 2007, aff. 
KrAAiJenbrinK et aff. KretZinger, N.C., 2007, p. 411 et 416, note s. deWULF , R.A.B.G., 2008, 
p. 27 et 37 et note P. WAeterincKx et K. de schePPer.
43 c.J.c.e., 18 juillet 2007, aff. KretZinger, N.C., 2007, p. 416 et note s. deWULF, R.A.B.G., 2008, 
p. 27 et note P. WAeterincKx et K. de schePPer.
44 P. ArnoU, « het gezag van gewijsde van de vrijspraak of buitenvervolgingstelling voor de burgerlijke 
rechter », Strafrecht voor rechtspractici, t. ii, Acco, 1986, pp. 163-190 ; s. berbUto, « L’autorité de chose 
jugée au pénal sur le civil encore dans la tourmente », J.L.M.B., 2004, pp. 1351-1356 ; Ph. bossArd, 
« L’autorité de la chose jugée au criminel sur le procès civil ultérieur », Rev. dr. pén., 1986, pp. 3-45 ; d. 
chichoyAn, « L’autorité de la chose jugée du pénal sur le procès civil ultérieur », L’effet de la décision 
de justice. Contentieux européens, constitutionnel, civil et pénal, c.U.P., vol. 102 (2008), p. 244 ; r. de-
cLercq, Beginselen van strafrechtspleging, 3e éd., Kluwer, 2003, p. 1017 et s. ; P. deLVAUx, « La fin 
de l’autorité absolue de la chose jugée au pénal sur le civil », R.G.A.R., 1991, nº 11.878 ; A. de nAUW, 
« L’action récursoire de l’assureur : vers un abandon de l’autorité de la chose jugée au pénal ? », J.T., 
2000, pp. 393-396 ; m. FrAnchimont, « Autorité de chose jugée et procès civil équitable », Rev. trim. 
D.H., 1992, p. 230 et s. ; m. FrAnchimont, A. JAcobs et A. mAsset, Manuel de procédure pénale, 
bruxelles, Larcier, 3ème éd., 2009, p. 1014; A. JAcobs, obs. sous civ. Arlon, 16 octobre 1986, J.L., 1987, 
p. 527 et s. ; A. JAcobs, « que reste-t-il de l’autorité de chose jugée du pénal sur le civil ? », R.C.J.B., 
2006, pp. 654-679 ; F. KUty, « L’autorité de chose jugée du criminel sur le civil depuis l’arrêt du 15 février 
1991 de la cour de cassation, ou la reconnaissance jurisprudentielle de l’importance des intérêts civils », 
J.L.M.B., 1996, pp. 1702-1705 ; F. KUty, « quelle est l’étendue de l’autorité de chose jugée d’une décision 
pénale sur le juge civil en cas de condamnation à des peines distinctes du chef de conduite en état d’ivresse 
et d’infraction au code de la route ? », J.L.M.B., 1998, pp. 999-1004 ; F. PiedbœUF, « quelle est encore 
l’étendue de l’autorité de la chose jugée au pénal sur le procès civil ultérieur ?», J.L.M.B., 1991, pp. 1163-
1164 ; F. PiedbœUF, note sous Liège, 19 novembre 1985, J.L., 1986, p. 513 et s. ; F. rigAUx, « Autorité 
de chose jugée et principe du contradictoire », R.C.J.B., 1988, p. 204 et s. ; F. rigAUx, « L’érosion de 
l’autorité “erga omnes” de la chose jugée au pénal par la primauté du droit à un procès équitable », R.C.J.B., 
1992, pp. 10-17 ; F. rigAUx, « sursis pour un condamné : l’autorité de la chose jugée au pénal », R.C.J.B., 
1994, pp. 170-184 ; F. rigAUx, « chronique d’une mort annoncée : l’autorité “erga omnes” de la chose 
jugée au criminel », R.C.J.B., 2000, pp. 223-233 ; J. rUtsAert, R.P.D.B., compl., t. Vi, v° chose jugée, 
1983 ; J. rUtsAert, « L’autorité de la chose jugée au criminel sur le civil », Mélanges Jean DABIN, Paris, 
sirey, 1963, pp. 887-910 ; r. screVens, « L’autorité de la chose jugée », Rapports belges au IXe congrès 
de droit comparé, téhéran, 1974, p. 591 et s. ; Ph. trAest, « nogmaals over het gezag van gewijsde en 
het recht van verdediging », A.J.T., 1994-1995, pp. 382-384 ; P.-e. troUsse, « L’autorité de chose jugée 
au criminel sur le procès civil ultérieur », Rev. dr. pén., 1966-1967, pp. 696-719 ; n. VALticos, L’autorité 
de la chose jugée au criminel sur le civil, Paris, 1953 ; J. VAn comPernoLLe, « considérations sur 
la nature et l’étendue de la chose jugée en matière civile », R.C.J.B., 1984, pp. 241-272 ; A. VitU, « Le 
problème de la chose jugée au pénal et son influence sur le civil », Rev. dr. pén., 1966-1967, pp. 720-733 ; 
A. WyLLemAn, « het gezag van gewijsde : uitdrukking van het rechterlijk gezag », T.P.R., 1988, pp. 33-88.
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juge civil saisi ultérieurement. de ce point de vue, le principe veut que ce qui a été jugé au 
répressif doit être tenu pour vrai (res iudicata pro veritate habetur) et s’impose par consé-
quent au juge civil. nous aurons l’occasion de voir que, partant de ce principe absolu, la 
jurisprudence a considérablement atténué l’autorité de la décision répressive à l’égard du 
juge civil.

Abandonnant l’idée que la décision pénale, en tant qu’elle concerne la société tout en-
tière et non certains de ses membres en particulier, s’impose à tous, la doctrine donne 
aujourd’hui au principe un fondement probatoire : en tant qu’ils sont prouvés à l’issue 
d’un débat contradictoire, les faits s’imposent à tous les juges qui en seront ultérieurement 
saisis45.

2.1. Le principe 

traditionnellement, l’on considérait que l’autorité de la chose jugée de la décision pénale 
à l’égard du juge civil, saisi soit dans une instance ultérieure, soit accessoirement à l’ac-
tion publique46, valait erga omnes, c’est-à-dire à l’égard de toute partie au procès civil, peu 
importe qu’elle ait été partie au procès pénal ou non47 : le juge civil devait tenir pour vrai 
ce qui avait été jugé au pénal48.

c’était une considération d’ordre public qui justifiait le principe : il serait porté atteinte à 
l’ordre public si le juge civil venait à remettre en question la décision sur l’existence de 
l’infraction et son imputabilité49. Le souci était donc d’éviter les contradictions entre la 
décision pénale et la décision civile. c’est aussi ce souci qui oblige le juge civil à surseoir 
à statuer jusqu’à ce que la procédure pénale entamée aboutisse à une décision définitive 
(art. 4 du titre préliminaire du code de procédure pénale)50.

2.2. Les atténuations du principe

cette conception de l’autorité de la chose jugée du pénal sur le civil a été fondamentale-
ment remise en question sous l’influence de l’article 6 de la convention européenne des 

45 Voy. g. cLosset-mArchAL, « L’autorité de la chose jugée, le principe dispositif et le principe du 
contradictoire », note sous cass., 8 octobre 2001, R.C.J.B., 2002, p. 236-254, spéc. p. 241 et s.
46 cass., 20 juin 1979, Pas., 1979, i, p. 1222 ; cass., 12 avril 1983, Limb. rechtsl., 1983, p. 127 et note 
P. VAn heLmont ; Anvers, 12 juin 1985, Limb. rechtsl., 1985, p. 272 et note r. broeKmAns ; Pol. 
hasselt, 4 octobre 1985, Limb. rechtsl., 1986, p. 73 et note r. broeKmAns ; cass., 21 octobre 1986, 
Pas., 1987, i, p. 230 ; Anvers, 10 février 1987, R.W., 1987-1988, p. 152.
47 civ. namur, 3 octobre 1977, J.L., 1977-1978, p. 172. Voy. F. rigAUx, note sous cass., 18 septembre 
1986, R.C.J.B., 1988, pp. 204-219.
48 Par exemple, Liège, 5 mars 1957, J.L., 1957-1958, p. 161, Pas., 1958, ii, p. 76 ; cass., 18 décembre 2003, 
NjW, 2004, p. 308 et note, T. Strafr., 2004, p. 283.
49 R.P.D.B., compl., t. Vi, v° chose jugée, 1983, n° 185 ; AUbry et rAU, Cours de droit civil français 
d’après la méthode ZACHARIAE, 4e éd., t. Viii, Paris, éd. marchal, billard & cie, 1871, p. 406 ; h. de 
PAge, Traité élémentaire de droit civil belge, 2e éd., t. iii, bruylant, 1952, p. 1014 ; A. brAAs, Précis de 
procédure pénale, bruylant, 1950-1951, p. 215 ; J. rUtsAert, « L’autorité de la chose jugée au criminel 
sur le civil », mélanges Jean dAbin, t. ii, 1963, sirey, p. 887 et s., spéc. n° 7, p. 891 ; Ph. bossArd, 
« L’autorité de la chose jugée au criminel sur le procès civil ultérieur », Rev. dr. pén., 1986, spéc. pp. 4-6.
50 Voy. infra.
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droits de l’homme garantissant le droit à un procès équitable par un arrêt de la cour de 
cassation du 15 février 1991 : « Attendu que, d’une part, l’article 6, § 1er, de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (…) recon-
naît à toute personne le droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, lors de l’exa-
men d’une contestation sur ses droits et obligations de caractère civil ; que cela implique 
notamment que les parties dans une instance civile doivent avoir des chances égales de ré-
futer les preuves apportées par les autres parties ;  Attendu que, d’autre part, il résulte no-
tamment du principe général du droit interne consacrant l’autorité erga omnes de la chose 
jugée au pénal que les faits dont le juge pénal a constaté certainement et nécessairement 
l’existence à l’égard du prévenu, dans le cadre de sa décision sur l’action publique, ne peu-
vent plus être contestés, même par des tiers, dans le cadre d’une action civile ultérieure ; 
(…) Attendu que l’arrêt déclare le demandeur responsable à l’égard des défendeurs pour 
le dommage causé par l’accident du 28 novembre 1983 ; qu’il fonde cette décision sur le 
fait, admis par le juge pénal et contesté actuellement par le demandeur, qu’au moment de 
l’accident P. se trouvait sur la bande de changement de direction, qui lui était destinée ; que 
la cour d’appel a considéré qu’elle était liée par cette constatation du juge pénal et n’a pas 
autorisé le demandeur à apporter la preuve contraire de cet élément de fait ; Attendu que, 
dès lors, se fondant sur le principe de l’autorité erga omnes de la chose jugée en matière 
pénale, l’arrêt ne donne pas au demandeur une chance égale à celle des autres parties à la 
cause, dans une instance concernant ses droits et obligations de caractère civil, de réfuter 
la preuve apportée par ceux-ci concernant un élément de fait ; que, dès lors, l’arrêt viole 
l’article 6, § 1er de la convention, invoqué par le demandeur devant le juge du fond »51. 

est donc contraire au droit à un procès équitable le fait de se voir opposer une décision à 
laquelle on n’était pas partie et dont on n’avait pu débattre. en conséquence, la cour de 
cassation admet que la décision pénale n’a à l’égard des parties au procès civil ultérieur 
qui n’étaient pas parties au procès pénal qu’une autorité relative de chose jugée, à savoir 
la décision pénale ne s’impose que jusqu’à preuve du contraire. Ainsi, l’assureur auto qui 
n’était pas partie au procès pénal peut, dans le cadre d’une action civile ultérieure, telle 
l’action récursoire, faire valoir de nouveaux arguments52 ; il en est de même pour l’assu-
reur assigné par son assuré en paiement d’indemnités.

L’autorité de la chose jugée du pénal sur le civil se voit donc considérablement restreinte, 
sans disparaître pour autant. Le principe subsiste en effet et la décision pénale continue à 
s’imposer à l’égard les parties au procès civil qui étaient parties au procès pénal quant aux 
éléments de la décision à l’égard desquels ces parties ont pu faire valoir leurs moyens de 

51 cass., 15 février 1991, R.C.J.B., 1992, p. 5 et note F. rigAUx, « L’érosion de l’autorité “erga omnes” 
de la chose jugée au pénal par la primauté du droit à un procès équitable », J.L.M.B., 1991, p. 1159 et note 
F. PiedbœUF, J.T., 1991, p. 741 et obs. r. dALcq, Rev. trim. D.H., 1992, p. 227 et obs. m. FrAnchi-
mont ; J. rUtsAert, « de l’autorité de chose jugée au pénal et du droit des tiers à un procès équitable 
», Bull. Ass., 1991, p. 276 ; g. schAmPs, « Unité des fautes civile et pénale : une brèche », J.L.M.B., 
1991, p. 1165. Pour une synthèse de la question, voy. not. A. JAcobs, « que reste-t-il de l’autorité de 
chose jugée du pénal sur le civil ? », R.C.J.B., 2006, pp. 661-663. cette jurisprudence, devenue constante, 
a été confirmée notamment par cass., 14 avril 1994, Pas., 1994, i, p. 368, R.W., 1994-1995, p. 828 et note, 
J.L.M.B., 1994, p. 1132, Dr. circ., 1994, p. 228 ; cass., 14 juin 1996, Pas, 1996, i, p. 635, Dr. circ., 1997, 
p. 23, n° 97/14 ; cass., 2 octobre 1997, Pas., 1997, i, p. 936 ; cass., 4 novembre 2002, J.L.M.B., 2003, p. 
67 ; pour des applications par les juridictions de fond, voy. par exemple gand, 18 novembre 1994, A.J.T., 
1994-1995, p. 380 et note Ph. trAest ; Liège, 3 avril 1995, Dr. circ., 1995, p. 314, n° 146 ; mons, 21 mars 
1992, R.G.A.R., 1996, 12.626.
52 Pol., Anvers, 16 février 2005, R.W., 2008-2009, p. 940.
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défense53 ; elle est limitée à ce que le juge pénal a décidé sur un point qui, étant en litige 
entre les parties, a été tranché de façon contradictoire et constitue le fondement nécessaire 
de la décision54. en conséquence, un prévenu condamné au pénal ne pourrait remettre en 
cause l’existence de l’infraction dans un procès civil ultérieur puisqu’il a pu faire valoir 
ses moyens de défense devant le juge répressif55. de même, un acquittement au pénal est 
revêtu de l’autorité de la chose jugée sur le plan pénal, mais aussi sur le plan civil à l’égard 
des parties à l’action civile devant le juge pénal ainsi qu’à l’égard de la partie intervenante 
à l’égard de laquelle le jugement a été déclaré commun56.

Ainsi encore, viole l’autorité de la chose jugée au pénal le juge civil qui considère le fait 
qu’un assuré a conduit un véhicule en état d’intoxication alcoolique – ce qui constitue une 
infraction – comme étant une faute grave, tout en constatant que le juge pénal a acquitté 
l’assuré de cette infraction57.

L’autorité de la chose jugée continue également à s’imposer à l’égard des parties au procès 
civil mais tiers au procès pénal qui n’apportent pas la preuve contraire de ce qui a été jugé 
par le juge répressif ; il ne leur suffit pas, en effet, de soulever l’exception du respect de 
l’article 6 ; encore faut-il qu’elles prouvent qu’il n’y a pas lieu de se rallier aux consta-
tations matérielles faites par le juge pénal. L’article 6 de la convention européenne des 
droits de l’homme n’est pas d’ordre public ; il ne doit donc pas être soulevé d’office par 
le juge.

La jurisprudence a apporté quelques précisions sur la notion de tiers au procès pénal. 
Ainsi, est tiers au procès pénal la victime qui ne s’est pas constituée partie civile alors 
qu’elle aurait pu le faire ou dont la constitution de partie civile a été déclarée irrecevable58. 
en revanche, la victime d’une infraction qui s’est désistée de sa constitution de partie 
civile lors de l’instance pénale ne peut être considérée comme tiers au procès pénal ; elle 
pourra donc se voir opposer l’autorité de la chose jugée du pénal dans le cadre de son 
action civile ultérieure59.

observons que, à la suite de l’arrêt de la cour de cassation du 15 février 1991, l’on considé-
rait que ce n’est pas l’acquittement lui-même qui perd son autorité de la chose jugée, mais 
bien les constatations matérielles sur lesquelles le juge pénal a fondé sa décision60. cette 
position est aujourd’hui largement remise en question : l’acquittement lui-même pourrait 

53 h.-d. bosLy, d. VAndermeersch, m.-A. beernAert, Procédure pénale, La charte, 5ème éd., 
2008, p. 339.
54 bruxelles, 12 décembre 2003, T. Strafr., 2004, p. 184.
55 F. PiedbœUF, « quelle est encore l’autorité de la chose jugée au pénal sur le procès civil ultérieur ?», 
note sous cass., 15 février 1991, J.L.M.B., 1991, p. 1164.
56 Pol. bruges, 15 septembre 2008, C.R.A., 2009, p. 75 et note ; Pol. bruxelles, 27 mai 2005, VAV, 2006, p. 502.
57 cass., 24 janvier 1997, R.W., 1997, p. 398, Pas., 1997, i, p. 105.
58 cass., 31 mai 2007, J.L.M.B., 2008, p. 1403.
59 cass., 14 septembre 2006, J.L.M.B., 2007, p. 1248 et note o. michieLs, T. Strafr., 2007, p. 184.
60 en ce sens, cass., 24 janvier 1997, Pas., 1997, i, p. 45 ; P. LAmbert, observations sous cass., 15 février 
1991, J.T., 1991, p. 741 ; m. FrAnchimont, « Autorité de la chose jugée au pénal et procès équitable », 
observations sous cass., 15 février 19991, R.T.D.H., 1992, p. 234 (l’auteur précise toutefois que « même 
un acquittement ou une condamnation peuvent être contestés dans leurs conséquences civiles par toute 
personne qui, absente au procès pénal, se trouve préjudiciée dans ses droits et obligations de caractère civil 
ultérieur ») ; F. PiedbœUF, « quelle est encore l’autorité de la chose jugée au pénal sur le procès civil 
ultérieur ? », note sous cass., 15 février 1991, J.L.M.B., 1991, p. 1164. 
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être contesté, notamment par l’assureur61. Ainsi, le tribunal de police de charleroi admet 
que l’assureur rapporte, dans le cadre de son action récursoire, la preuve de l’ivresse de 
son assuré, pourtant acquitté par le juge pénal62, ainsi que le lien de causalité entre celle-ci 
et l’accident63.

La cour de cassation admet, dans le même ordre d’idées, que l’assureur incendie, assigné 
au civil par son assuré qui a été acquitté du chef d’incendie volontaire, peut contester l’ac-
quittement et apporter la preuve du comportement volontaire de son assuré excluant toute 
intervention de sa part64 ; cette position est évidemment transposable à l’assureur auto.

Une étape supplémentaire a été franchie par la jurisprudence lorsqu’elle a étendu cette 
atténuation de l’autorité de la chose jugée du pénal sur le civil à l’assureur auto. en effet, 
si celui-ci intervient la plupart du temps, soit volontairement soit de manière forcée, au 
procès pénal65, l’article 89, § 5 de la loi du 25 juin 1992 relative au contrat d’assurance 
terrestre l’empêche de faire valoir ses droits contre son assuré66. La cour de cassation a 
donc considéré que l’assureur, tout en étant partie au procès pénal, n’a pu y faire valoir 
librement ses droits : il ne peut donc se voir opposer la décision pénale lors d’une action 
civile ultérieure. cette jurisprudence trouve évidemment toute son utilité pratique dans le 
cadre de l’action récursoire de l’assureur auto en cas de faute grave de l’assuré.

en pratique, cette jurisprudence permet, selon le tribunal de police de malines, à l’assu-
reur de prouver l’ivresse de son assuré alors que le juge répressif n’avait retenu à sa charge 
que l’intoxication alcoolique (seule infraction pour laquelle l’assuré était poursuivi)67. elle 
permet aussi de remettre en question l’absence de lien de causalité entre la faute grave 
(alcoolémie, pneus lisses, par exemple) et le dommage déduit du prononcé de deux peines 
distinctes à charge de l’assuré. nous reviendrons sur cette question plus en détails lorsque 
nous traiterons de l’autorité de la chose jugée du pénal sur le civil spécialement dans le 
cadre de l’action récursoire.

La cour de cassation a donc renoncé à éviter, autant que faire se peut, les contradictions 
entre la décision pénale et la décision civile. 

2.3. Conditions 

Lorsqu’elle trouve encore à s’appliquer, l’autorité de la chose jugée du pénal sur le civil 
suppose le respect de certaines conditions : la décision pénale doit être une décision sta-
tuant au fond, coulée en force de chose jugée et rendue en belgique. comme on l’a dit, 
seules les parties qui étaient parties au procès pénal seront affectées par l’autorité de la 

61 Voy. en ce sens cass., 24 juin 2002, NjW, 2002, p. 353 et note i. boone ; cass., 20 novembre 2003, 
NjW, 2003, p. 353.
62 Pol. charleroi, 5 décembre 2008, J.L.M.B., 2009, p. 1303.
63 sur la preuve du lien de causalité entre l’ivresse et l’accident dans le cadre de l’action récursoire, voy. infra.
64 cass., 24 juin 2002, NjW, 2002, p. 353 et note i. boone ; cass., 20 novembre 2003, NjW, 2003, p. 353.
65 V. cALLeWAert, « Actualités législatives et jurisprudentielles dans les assurances de la responsabilité », 
Actualités en droit des assurances, Formation permanente cUP, vol. 106 (2008) pp. 238-240.
66 de même, en vertu de l’article 87, § 1er, aucune nullité, aucune exception, aucune franchise ou déchéance 
dérivant de la loi ou du contrat d’assurance ne peut être opposée par l’assureur à la personne lésée.
67 Pol. malines, 25 juin 2008, C.R.A., 2009,, p. 265. 
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chose jugée du pénal sur le civil, et seulement dans la mesure où l’action introduite devant 
le juge civil est fondée sur l’infraction. 

2.3.1. Une décision au fond

L’autorité de la chose jugée du pénal sur le civil ne s’applique qu’aux décisions rendues 
en matière répressive sur le fond, c’est-à-dire sur la culpabilité, par une juridiction de 
jugement.

Le juge civil n’est donc pas lié par une décision
- constatant la prescription de l’action publique68 ;
- statuant sur la recevabilité de l’action publique, par exemple, en raison de la nationalité 
de l’auteur de l’infraction69 ;
- statuant sur la compétence ; il en est ainsi d’une décision du juge correctionnel qui s’est 
déclaré incompétent pour connaître d’une infraction au motif que celle-ci constitue un crime 
non régulièrement correctionnalisé car, ce faisant, le juge répressif n’affirme pas que le fait 
est établi à charge du prévenu70 ;
- statuant sur un incident ;
- avant dire droit, telle la décision se bornant à ordonner une expertise, sans statuer sur la 
recevabilité ou le fondement des actions publique et civile71 ;
- d’une juridiction d’instruction72, telle la décision admettant la légitime défense73 ou or-
donnant le non-lieu ; vu le caractère provisoire de l’ordonnance de non-lieu74, la victime 

68 mons, 7 février 2008, J.L.M.B., 2008, p. 1423 ; Liège, 7 janvier 1974, Pas., 1974, ii, p. 8, J.L., 1973-1974, 
p. 265 ; bruxelles, 28 septembre 1998, R.G.A.R., 1999, 13.178 ; P.-e. troUsse, « L’autorité de la chose 
jugée au criminel sur le procès civil ultérieur », Rev. dr. pén., 1966-1967, p. 701, n° 4 ; Novelles, Procédure 
pénale, t. i, vol. 1, L’action publique et l’action civile, n° 549.
69 J. rUtsAert, « L’autorité de la chose jugée au criminel sur le civil », Mélanges Jean Dabin, sirey, 1963, 
p. 892, n° 9 ; r. gArrAUd, Traité théorique et pratique d’instruction criminelle et de procédure pénale, 
sirey, 1929, t. Vi, p. 309 ; h. donnedieU de VAbres, Droit criminel, 3e éd., n° 273. 
70 bruxelles, 16 novembre 1960, Pas., 1961, ii, p. 264
71 cass., 4 juin 1956, Pas., 1956, i, p. 1063
72 Liège, 9 juillet 1953, J.L., 1953-1954, p. 91 ; Liège, 25 avril 1953, J.L., 1953-1954, p. 49 (est sans perti-
nence le fait que le demandeur au civil était partie civile pendant l’instruction) ; cass., 7 septembre 1982, 
Pas., 1983, i, p. 27 ; cass., 18 juillet 1995, Pas., 1995, i, p. 731 ; cass., 29 septembre 1999, Bull., 1999, 
n° 495 (décisions sur la détention préventive) ; Liège, 14 septembre 1998, J.T., 1999, p. 170, J.L.M.B., 1999, 
p. 632 et obs. J. sAce ; cass., 29 mars 1997, Bull., 1999, n° 469 ; cass., 16 février 2005, Rev. dr. pén., 2005, 
p. 831 ; voy. A. WyLLemAn, « het gezag van gewijsde : uitdrukking van het rechterlijk gezag », T.P.R., 
1988, p. 67 ; P. ArnoU, « het gezag van gewijsde van de vrijspraak of buitenvervolgingstelling voor de 
burgerlijke rechter », Strafprocesrecht voor rechtspractici, Acco, n° 2, pp. 167-168 ; R.P.D.B., compl., t. Vi, 
v° chose jugée, 1983, n° 268. 
73 cass., 28 novembre 2003, c.01.0102.F. avec les conclusions du ministère public, J.L.M.B., 2004, p. 1348 
et note s. berbUto.
74 A. brAAs, Précis de procédure pénale, bruylant, 1950-1951, n° 275 ; g. timmermAns, note sous 
civ. gand, 20 décembre 1881, B.J., 1883, col. 166-171 et 177-179 ; P.-e. troUsse, « L’autorité de la 
chose jugée au criminel sur le procès civil ultérieur », Rev. dr. pén., 1966-1967, p. 701 ; Ph. bossArd, 
« L’autorité de chose jugée au criminel sur le procès civil ultérieur », Rev. dr. pén., 1986, p. 9 ; R.P.D.B., 
compl., t. Vi, v° chose jugée, 1983, n° 147 ; J. VAn comPernoLLe et g. cLosset-mArchAL, 
« examen de jurisprudence : droit judiciaire (1985-1996), R.C.J.B., 1997, pp. 532-535 ; J. dU JArdin, 
« Les droits de défense dans la jurisprudence de la cour de cassation », J.T., 2003, p. 620 ; cass., 23 mars 
1962, Pas., 1962, i, p. 819 ; cass., 1er mars 1972, J.T., 1972, p. 463 ; civ. bruxelles, 23 décembre 1969, J.T., 
1970, p. 175 ; cass., 15 février 1991, R.W., 1991-1992, p. 15 et conclusions de l’avocat général d’hoore, 
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qui s’était constituée partie civile au cours de l’instruction peut assigner au civil, après une 
telle ordonnance ; seules les décisions des juridictions d’instruction statuant sur le fond, 
à savoir l’ordonnance ou l’arrêt prononçant l’internement de l’inculpé75, reconnaissant 
des circonstances atténuantes ou une cause d’excuse76 ou accordant la suspension du pro-
noncé, sont couvertes par l’autorité de la chose jugée.
- de classement sans suite77.

2.3.2. Une décision pénale

L’autorité de la chose jugée ne s’attache qu’aux dispositions pénales de la décision, c’est-
à-dire celles qui statuent sur l’action publique ; ainsi, la décision prononcée par le juge 
pénal sur les actions civiles ne lie pas le juge civil ultérieurement saisi78. L’autorité de la 
chose jugée de la décision rendue sur l’action civile est régie par les articles 23 et suivants 
du code judiciaire. il en est ainsi par exemple de la décision opérant un partage de res-
ponsabilités : elle liera les parties au procès et elle aura une force probante réfragable à 
l’égard des tiers – par exemple de l’assureur de la partie déclarée responsable des faits – et 
ce jusqu’à preuve contraire ou tierce opposition79.

L’autorité de la chose jugée du jugement pénal ne s’applique pas davantage aux questions 
tranchées incidemment par la juridiction répressive80. en effet, même si le juge pénal doit 

Rev. trim. D. H., 1992, p. 227 et note m. FrAnchimont, R.C.J.B., 1997, pp. 532-535 ; cass., 1er juin 
1966, Pas., 1966, i, p. 1243 ; cass., 2 avril 2003, Rev. dr. pén., 2003, p. 1171, J.T., 2004, p. 47, T. Strafr., 
2003, p. 354 ; mons, 24 avril 1980, R.T.D.F., 1989, p. 277. 
75 dans la mesure où les juridictions d’instruction déclarent établi à charge de l’inculpé le fait matériel 
qualifié crime ou délit (article 7 de la loi du 1er juillet 1964 sur la défense sociale) ; en ce qui concerne l’exis-
tence d’un des états prévus par la loi de défense sociale, la juridiction répressive reconnaissant seulement 
l’existence de cet état au moment où elle statue, le juge civil ne violerait pas l’autorité de la chose jugée au 
pénal par l’allocation de dommages-intérêts en vertu de l’article 1382 c. civ., en considérant que l’interné 
était normal au moment des faits (R.P.D.B., compl., t. Vi, v° chose jugée, 1983, n° 146) ; bruxelles, 8 juin 
1988, J.L.M.B., 1988, p. 1558 et obs.
76 Par exemple l’article 462 c. pén. : J. d’hAenens, Strafprocesrecht, i, A, story-scientia, 1980, note 1, 
p. 164, citant P.-e. troUsse, « L’autorité de la chose jugée au criminel sur le procès civil ultérieur », Rev. 
dr. pén., 1966-1967, p. 701.
77 civ. Liège, 4 mars 2004, R.G.A.R., 2006, 14.087.
78 Liège, 21 décembre 1993, J.L.M.B., 1994, p. 113. de même, la décision pénale condamnant le prévenu 
pour coups et blessures volontaires avec incapacité permanente de travail évaluée à 1 % ne fait pas obstacle 
à ce que le juge civil saisi ultérieurement évalue cette incapacité à 10 % (cour mil., 22 octobre 2003, Rev. 
dr. pén., 2007, p. 200).
79 Pol., charleroi, 24 avril 2009, J.L.M.B., 2009, p. 1328 ; adde g. de LeVAL, Eléments de procédure 
civile, 2ème éd., Larcier, 2005, p. 240. Le problème de l’autorité de la chose jugée ne doit pas être confondu 
avec celui de la saisine du juge ; ainsi lorsque, dans le cadre de la procédure pénale, le juge répressif a 
statué sur l’action civile en imputant l’entière responsabilité de l’accident au prévenu et en désignant un 
expert pour évaluer ce préjudice, il a vidé sa saisine sur la question de l’attribution des responsabilités ; le 
prévenu ne peut plus, dans une instance ultérieure, plaider un partage de responsabilités en raison du fait 
que la victime n’aurait pas attaché sa ceinture de sécurité ; voy. cass., 25 avril 1996, Pas., 1996, p. 363, 
Dr. circ., 1996, p. 296, R.W., 1996-1997, p. 677.
80 n. VALticos, L’autorité de la chose jugée au criminel sur le civil, sirey, 1953, nos 251 et 252 et note 2 
sous le n° 253, p. 234 ; J. rUtsAert, « L’autorité de chose jugée au criminel sur le civil », Mélanges Jean 
Dabin, sirey, 1963, n° 10, p. 892 ; cass., 21 mai 1965, Pas., 1965, i, p. 1021 et note. Pour une critique de cette 
notion, voy. notamment les conclusions du procureur général W. gAnshoF VAn der meersch avant 
cass., 21 mai 1970, Pas., 1970, i, p. 827.
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y répondre pour rendre sa décision, elles n’affectent pas la situation du prévenu en tant que 
tel et ne forment pas titre au civil ni pour ni contre lui81. tel sera le cas pour la décision 
rendue sur l’existence d’un contrat d’assurance dans le cadre de poursuites du chef d’es-
croquerie à l’assurance, sur la validité d’un mariage en cas de poursuites pour abandon de 
famille ou bigamie82, etc. La solution inverse s’impose évidemment lorsque le juge répres-
sif est tenu de soumettre la question préjudicielle au juge civil, par exemple, en vertu des 
articles 17 et suivants du titre préliminaire du code de procédure pénale.

observons enfin que l’autorité de la chose jugée du pénal sur le civil n’est pas subordon-
née à la condition que la décision revêtue de l’autorité de chose jugée soit indemne de 
toute illégalité83.

2.3.3. Une décision coulée en force de chose jugée

L’autorité de la chose jugée au criminel sur le civil ne s’applique qu’aux décisions coulées 
en force de chose jugée, c’est-à-dire lorsque la décision n’est plus susceptible de recours 
ordinaire ni de pourvoi en cassation, soit que ces voies de recours aient été épuisées, soit 
que les délais aient expiré84. Ainsi, une décision n’est pas coulée en force de chose jugée 
tant que le pourvoi en cassation introduit par une des parties n’est pas rejeté85. 

Le jugement par défaut, quant à lui, sera coulé en force de chose jugée à l’expiration du 
délai ordinaire d’opposition, même s’il n’a pas été signifié à personne86.

2.3.4. Une décision rendue en Belgique

dans l’état actuel du droit, seules les décisions rendues sur l’action publique en belgique 
ont autorité de chose jugée sur le jugement civil ultérieur87. 

2.3.5. Une identité de personnes

comme on l’a vu, actuellement, une certaine identité des personnes est requise pour que 
l’autorité de la chose jugée du pénal sur le civil puisse jouer pleinement. en effet, ce n’est 
que dans la mesure où le demandeur et le défendeur au procès civil étaient parties au pro-

81 P.-e. troUsse, « L’autorité de la chose jugée au criminel sur le procès civil ultérieur », Rev. dr. pén., 
1966-1967, p. 710 ; J. rUtsAert, « L’autorité de chose jugée au criminel sur le civil », Mélanges Jean 
Dabin, sirey, 1963, n° 22, p. 899.
82 Voy. cass., 28 novembre 1958, Pas., 1959, i, p. 309.
83 cass., 14 juin 2006, P.06.0073.F.
84 Ph. bossArd, « L’autorité de chose jugée au criminel sur le procès civil ultérieur », Rev. dr. pén., 1986, 
p. 9 et les références citées.
85 cass., 28 décembre 1999, Pas., 1999, p. 715.
86 cass., 20 août 1964, Pas., 1964, p. 1185 ; Ph. bossArd, « L’autorité de chose jugée au criminel sur le 
procès civil ultérieur », Rev. dr. pén., 1986, p. 9.
87 cass., 20 juin 1977, Pas., 1977, p. 1070 ; P.-e. troUsse, « L’autorité de la chose jugée au criminel sur 
le procès civil ultérieur », Rev. dr. pén., 1966-1967, p. 702 ; gand, 10 décembre 1960, Pas., 1961, ii, p. 171.
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cès pénal, et pour autant qu’ils aient librement pu faire valoir leurs droits, que le juge civil 
sera strictement tenu de respecter les constatations matérielles du jugement pénal.

en revanche, les tiers au procès pénal pourront soulever l’exception du respect du droit 
au procès équitable conforme à l’article 6 de la convention européenne des droits de 
l’homme et apporter la preuve qu’il y a lieu de s’écarter des constatations matérielles du 
jugement répressif.

2.3.6. Une action fondée sur l’infraction

A ce stade, nous nous situons non plus du point de vue de la décision qui a autorité mais 
bien de la décision à l’égard de laquelle elle exerce une influence.

Pour qu’il y ait autorité de la chose jugée du pénal sur le civil, il faut que l’action intentée 
au civil soit fondée sur l’infraction, même s’il ne s’agit pas d’une action civile au sens 
strict, c’est-à-dire ayant pour but la réparation du dommage causé par l’infraction. Ainsi, 
le juge des saisies appelé à statuer sur un problème lié à la confiscation prononcée par le 
juge pénal devra-t-il tenir compte de la décision de celui-ci.

L’autorité de la chose jugée interdit donc au juge saisi de l’action civile ultérieure de 
remettre en question l’existence d’un fait jugé par le juge pénal et qui forme la base com-
mune de l’action civile et de l’action publique88, sauf preuve contraire apportée par une 
partie qui n’était pas partie au procès pénal.

2.4. Étendue 

L’étendue de la chose jugée, pour autant que celle-ci s’impose, se limite à ce qui été cer-
tainement et nécessairement jugé par le juge pénal relativement aux faits mis à charge du 
prévenu en prenant en considération non seulement le dispositif de la décision mais aussi 
les motifs qui en sont le soutien nécessaire89. en d’autres termes, l’autorité de la chose 
jugée du pénal sur le civil ne porte que sur ce que le juge répressif a décidé dans les limites 
de sa mission légale et qui se trouve être le soutien de la décision pénale90.

Ainsi, la reconnaissance à un conducteur de la priorité de passage par une décision pénale 
qui l’acquitte du chef de lésions involontaires et du fait de n’avoir pas cédé le passage au 
conducteur qui continuait sa route constitue un motif inséparable du dispositif de la dé-
cision d’acquittement ; il est en effet nécessaire pour comprendre et préciser la portée de 

88 cass., 14 juin 2006, P. 06.0073.F, Pas., 2006, i, p. 1403 et les conclusions de l’avocat général d. VAn-
dermeersch, Rapport de la Cour de cassation 2006, p. 82.
89 cass., 18 septembre 1986, R.C.J.B., 1988, p. 201 et note F. rigAUx ; cass., 13 novembre 1986, Pas., 
1987, i, p. 321 ; cass., 30 octobre 1997, Pas, 1997, i, p. 437 ; cass., 18 décembre 2003, J.T., 2005, p. 83 ; 
adde cass., 24 janvier 1997, Pas., 1997, i, p. 45 ; jurisprudence constante.
90 d. chichoyAn, « L’autorité de la chose jugée au pénal sur le procès civil ultérieur », L’effet de la 
décision de justice. Contentieux européens, constitutionnel, civil et pénal, Formation permanente cUP, vol. 
102 (2008) pp. 223-224 ; cass., 19 octobre 1992, Pas., 1992, p. 1148 ; cas., 18 décembre 2003, T. Strafr., 
2004, p. 283.
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la décision91 ; il en est donc le soutien nécessaire et a autorité de la chose jugée. tel n’eût 
pas été le cas si le conducteur avait été acquitté au seul motif que la prévention n’était pas 
établie92.

2.4.1. Ce qui a été certainement jugé

Le certainement jugé vise ce que le juge a réellement décidé93. A contrario, l’autorité de la 
chose jugée ne s’étend pas à un point qui n’a pas été soumis au débat et sur lequel le juge 
n’a pas statué définitivement94.

comme on l’a dit, pour déterminer ce qui a été certainement jugé, il faut s’attacher non 
seulement au dispositif de la décision mais également aux motifs qui en sont le soutien 
nécessaire. A été certainement jugé même ce qui n’est qu’implicite mais nécessaire à la 
décision95 ; ainsi, la condamnation pénale du chef de lésions involontaires implique la 
constatation erga omnes d’une faute dans le chef du prévenu et du lien de causalité néces-
saire entre cette faute et les lésions subies96. en revanche, en cas de condamnation pour 
vol, n’est pas certainement jugé le lien causal entre le vol du véhicule et les dégradations 
subies par celui-ci97.

seront en tout cas couvertes par l’autorité de la chose jugée les constatations matérielles 
qui fondent la décision. Ainsi, si le juge répressif justifie sa décision par le fait qu’à proxi-
mité de l’endroit de la collision, il y avait deux carrefours, le juge civil saisi ultérieurement 
ne peut considérer que les différents raccordements à cet endroit ne forment qu’un seul 
carrefour98.

il est certainement jugé que le prévenu n’est pas coupable de l’infraction s’il a été acquit-
té99. en conséquence, vu l’identité des fautes pénale des articles 418 et 420 c. pén. et civile 

91 cass., 1er juin 1944, Pas., 1944, i, p. 365.
92 cass., 13 avril 1972, Pas., 1972, i, p. 742. La juridiction correctionnelle ou de police qui décide que les 
faits de la prévention ne sont pas établis constate ainsi que les faits qui étaient mis à la charge du prévenu 
ne constituent pas une autre infraction (cass., 19 juin 1967, Pas., 1967, i, p. 1232). Lorsque le juge répressif 
acquitte au seul motif que le fait mis à charge du prévenu n’est pas établi, cela signifie que l’existence de 
l’infraction n’est pas établie, quel que soit le motif excluant la faute ; cela peut donc signifier qu’il y avait une 
erreur invincible, et que, partant, il n’y avait pas infraction (cass., 7 novembre 1977, Pas., 1978, i, p. 276).
93 h.-d. bosLy, d. VAndermeersch, m.-A. beernAert, Procédure pénale, La charte, 5ème éd., 
2008, p. 337.
94 d. chichoyAn, « L’autorité de la chose jugée au pénal sur le procès civil ultérieur », L’effet de la 
décision de justice. Contentieux européens, constitutionnel, civil et pénal, Formation permanente cUP, 
vol. 102 (2008) p. 230.
95 R.P.D.B., compl., t. Vi, v° chose jugée, 1983, n° 191 ; cass., 23 octobre 1979, Pas., 1980, i, p. 245 ; 
cass., 28 mars 1980, Pas., 1980, i, p. 940 ; cass., 27 juin 1966, Pas., 1966, i, p. 1387, Rev. dr. pén., 1966-
1967, p. 423 ; cass., 26 février 1965, Pas., 1965, i, p. 654, et note. 
96 mons, 6 mai 1986, J.L.M.B., 1988, p. 246.
97 cass., 12 décembre 2007, J.T., 2008, p. 29.
98 cass., 23 janvier 1976, R.G.A.R., 1978, 9.899. Voy. note F. rigAUx sous cass., 18 septembre 1986, 
R.C.J.B., 1988, pp. 204-219. 
99 Lorsque le juge répressif acquitte un conducteur poursuivi suite à un accident de roulage, il n’est pas, par 
là même, jugé que l’autre conducteur impliqué dans cet accident a commis une faute (mons, 16 septembre 
1986, J.L.M.B., 1987, p. 522 et obs. A. JAcobs). toutefois, lorsque les deux prévenus sont acquittés à 
défaut de pouvoir déterminer lequel des deux conduisait le véhicule au moment de l’accident, le juge civil 
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de l’article 1382 c. civ., la victime de coups et blessures involontaires (qui était partie au 
procès pénal) ne peut obtenir réparation de son dommage devant les juridictions pénales 
ou civiles après un acquittement de l’auteur du dommage par le juge pénal ; il est en effet 
jugé erga omnes que celui qui était poursuivi comme auteur du dommage n’a pas commis 
de faute, si légère soit-elle. il en serait évidemment tout autrement si le prévenu avait été 
acquitté d’une infraction volontaire autre que celle de coups et blessures ou homicide dès 
lors qu’il ne peut en être déduit qu’il n’a pas commis de faute au sens de l’article 1382 du 
code civil ; une action en responsabilité resterait donc ouverte à la victime100.

en revanche, lorsqu’un conducteur a été condamné à une peine unique pour intoxication 
alcoolique et infractions au code de la route et que son assureur refuse d’indemniser son 
dommage, l’assuré peut, dans une action civile ultérieure visant à obtenir indemnisation, 
contester le lien de causalité entre l’intoxication alcoolique et le dommage : il n’a en effet 
pas été statué sur ce lien de causalité par le juge pénal, cette question étant étrangère aux 
infractions dont il est saisi.

Lorsqu’il est lié par l’autorité de la chose jugée du pénal sur le civil, le juge civil ne pourra, 
en cas de condamnation au pénal, nier la matérialité des faits, mais il pourra vérifier la 
réalité du dommage et du lien de causalité, sauf si la condamnation porte sur des coups et 
blessures ou un homicide101.

enfin, lorsque le prévenu a été acquitté au bénéfice du doute, il est certainement jugé qu’il 
n’a pas commis les faits102 : l’acquittement au bénéfice du doute constate positivement 
que la faute du prévenu ou sa participation aux faits reprochés ne peut être établie103. en 
conséquence, le juge civil ne pourra à aucun moment, sans contredire la décision pénale, 

peut condamner l’assureur du véhicule à indemniser les victimes de l’accident (cass., 11 décembre 1986, 
Pas., 1987, i, p. 451). en cas d’acquittement, viole l’autorité de la chose jugée le juge civil qui décide 
ultérieurement que le prévenu a contribué par sa faute à aggraver le dommage tel qu’il s’est produit (cass., 
25 mars 1976, Pas., 1976, i, p. 821).
100 Par exemple, un acquittement du chef de faux en écriture et escroquerie au motif – soutien nécessaire 
du dispositif – de l’absence d’intention frauduleuse, n’empêche pas l’intentement d’une action civile sur la 
base des mêmes faits, mais à l’exclusion de l’élément moral requis pour constituer une infraction pénale, 
telle une action intentée sur la base de la répétition de l’indu (cass., 16 novembre 1961, Pas., i, p. 328 ; 
civ. turnhout, 17 mars 1978, Turnh. rechtsl., 1978-1979, p. 267 et obs. g. hermAns ; cass., 1er octobre 
1982, R.W., 1983-1984, col. 293 ; Liège, 28 novembre 1986, J.L.M.B., 1987, p. 524 et obs. A. JAcobs).
101 en revanche, si un prévenu a été condamné pour coups et blessures volontaires sur la base de l’article 399 
c. pén., le juge civil statuant sur les intérêts civils ne peut retenir une incapacité permanente personnelle 
de travail (cour mil., 26 janvier 2000, R.G.A.R., 2001, 13.432 ; cass., 16 mai 1995, Rev. dr. pén., 1996, 
p. 417 (en matière de vol avec violences).
102 Liège, 31 mai 2002, R.R.D., 2003, p. 381 et note ; mons, 17 juin 2003, J.L.M.B., 2004, p. 1370.
103 bruxelles, 28 janvier 1971, Pas., 1971, ii, p. 137 ; cass., 17 décembre 1987, Dr. circ., 1988, p. 158, 
n° 88/90, R.W., 1987-1988, p. 1406 ; contra mons, 4 février 1987, J.L.M.B., 1987, p. 525 et obs. A. JA-
cobs. si le juge pénal énonce simplement que le doute doit profiter au prévenu, il ne décide pas par là 
qu’il y a doute concernant la réponse à donner à la question de la culpabilité, mais bien que les faits ne sont 
pas établis ; dès lors, le juge civil ne peut retenir de faute au sens des articles 418 à 420 c. pén. et 1382 
c. civ. dans le chef du prévenu acquitté (cass., 19 novembre 1982, Pas., 1983, i, p. 344, R.W., 1982-1983, 
col. 2537 et obs.) ; à rapprocher de cette hypothèse, celle de l’acquittement d’un prévenu du chef d’avoir 
conduit en état d’ivresse et d’intoxication alcoolique qui résulte d’une violation du secret professionnel par 
le médecin requis : cet acquittement lie le juge civil appelé à statuer sur l’action récursoire de l’assureur 
(civ. huy, 27 novembre 1985, J.L., 1986, p. 245 et note F. PiedbœUF).
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affirmer que la question n’est pas douteuse ou que la preuve en a été rapportée par la suite 
devant lui104.
La question de ce qui a été certainement jugé par le juge de répression soulève quelques 
difficultés supplémentaires en cas d’action récursoire exercée par l’assureur automobile 
lorsque l’assuré a été condamné à deux peines distinctes, d’une part, pour coups et bles-
sures ou homicide involontaires et, d’autre part, du chef d’avoir conduit un véhicule en 
état d’ivresse ; elle fera en conséquence l’objet d’un paragraphe spécifique.

2.4.2. Ce qui a été nécessairement jugé

sont seules revêtues de l’autorité de la chose jugée les constatations que le juge pénal 
est tenu de faire en vertu de la loi, sous peine de voir sa décision cassée par la cour de 
cassation pour défaut de base légale105. il ne suffit donc pas qu’une constatation constitue 
un chaînon indispensable au raisonnement judiciaire ; pour lier le juge civil, il faut qu’elle 
réponde à une obligation légale106.

seront donc considérées comme nécessairement jugées les dispositions relatives à l’exis-
tence du fait incriminé et de ses éléments constitutifs – élément matériel et élément mo-
ral107, à sa qualification108, à l’imputabilité ou non à la personne poursuivie. il en est ainsi 
des constatations fondant la culpabilité ou l’innocence du prévenu. 

La qualification des faits lie le juge civil109 en tant qu’elle établit les éléments constitutifs 
de l’infraction ; elle exclut aussi toute autre qualification dans la mesure où le juge pénal 
en retenant une qualification exclut implicitement toutes les autres. de même, lorsqu’il 
déclare une prévention non établie, il décide nécessairement que non seulement ces faits 

104 r. Legros, note sous cass., 4 septembre 1959, R.C.J.B., 1960, p. 134 et s. ; J. rUtsAert, « L’autorité 
de la chose jugée au criminel sur le civil », Mélanges Jean Dabin, sirey, 1963, n° 10, p. 893 ; P.-e. troUsse, 
« L’autorité de la chose jugée au criminel sur le procès civil ultérieur », Rev. dr. pén., 1966-1967, p. 708 ; 
R.P.D.B., compl., t. Vi, v° chose jugée, 1983, n° 189 ; Ph. bossArd, « L’autorité de la chose jugée au 
criminel sur le procès civil ultérieur », Rev. dr. pén., 1986, p. 29, n° 63 ; r. screVens et F. bernArd-
tULKens, « chronique de jurisprudence », Rev. dr. pén., 1976-1977, p. 437 et les références citées ; 
Liège, 23 avril 1953, J.L., 1953-1954, p. 49, R.G.A.R., 1953, 5245 ; Liège, 1er juin 1962, J.T., 1963, p. 8 
; civ. charleroi, 6 janvier 1966, Pas., 1966, iii, p. 81 ; civ. Arlon, 25 avril 1975, J.L., 1976-1977, p. 237 
; c. trav. Liège, 2 février 1977, J.L., 1976-1977, p. 250 ; cass., 9 novembre 1950, Pas., 1951, i, p. 137 ; 
cass., 16 septembre 1982, Pas., 1983, i, p. 72. 
105 J. rUtsAert, « L’autorité de chose jugée au criminel sur le civil », Mélanges Jean Dabin, sirey, 1963, 
n° 11, p. 893 ; r. screVens, « L’autorité de chose jugée », Rapports belges au IXe congrès de droit com-
paré, téhéran, 1974, n° 20, p. 607 ; R.P.D.B., compl., t. Vi, v° chose jugée, 1983, n° 196 ; P. esmein, note, 
sirey, 1933, i, p. 57.
106 n. VALticos, L’autorité de la chose jugée au criminel sur le civil, sirey, 1953, p. 285 ; P.-e. troUsse, 
« L’autorité de la chose jugée au criminel sur le procès civil ultérieur », Rev. dr. pén., 1966-1967, p. 705. Ainsi, 
l’autorité de la chose jugée s’étend à ce qui a été certainement et nécessairement jugé et donc, parce qu’elle 
est fondée sur un élément moral identique à celui dont l’assuré a été acquitté, aux mentions prétendument 
mensongères de la déclaration de sinistre (Liège, 31 mai 2002, R.R.D., 2002, p. 381 et note).
107 Ainsi, une décision de condamnation du chef d’homicide involontaire implique la constatation que le 
décès de la victime est la conséquence du défaut de prévoyance ou de précaution du prévenu, mais non que 
ce défaut est la seule cause du décès (cass., 16 octobre 2008, J.L.M.B., 2009, p. 641, NjW, 2008, p. 836 et 
note g. JocqUe, « het gezag van gewijsde verbonden aan de motieven van het strafvonnis »). 
108 cass., 20 décembre 1976, Pas., 1977, p. 445.
109 cass., 14 octobre 1957, Pas., 1958, p. 128.
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ne constituent pas l’infraction pour laquelle le prévenu était poursuivi, mais aussi implici-
tement qu’ils ne relèvent d’aucune autre qualification et ne constituent pas davantage une 
autre infraction110.
dès lors, la décision passée en force de chose jugée par laquelle la juridiction correction-
nelle ou de police condamne l’auteur d’un accident de roulage du chef d’infraction à la 
police du roulage a l’autorité de la chose jugée et lie notamment le juge civil saisi d’une 
action fondée sur le même fait qualifié de blessures involontaires111.

de même, l’acquittement pour coups et blessures ou homicide volontaires implique que 
le juge a examiné toutes les autres qualifications possibles, et donc aussi celle de coups et 
blessures ou homicide involontaires, et les a exclues. il ne peut donc, dans ce cas, y avoir 
faute au sens de l’article 1382 c. civ. Le tribunal répressif qui, après avoir déclaré que l’in-
fraction n’était pas établie à charge du prévenu, se déclare incompétent pour connaître de 
l’action de la partie civile, ne tranche pas, en ce qui concerne l’action civile, seulement une 
question de compétence, mais déclare aussi non établie l’infraction servant de fondement à 
l’action civile ; à défaut d’appel du préjudicié, cette décision acquiert définitivement l’auto-
rité de la chose jugée et s’oppose à ce que l’action civile soit portée devant les juridictions 
civiles, même après réformation sur appel du ministère public, par une décision coulée en 
force de chose jugée, du jugement d’acquittement112.

quant aux circonstances atténuantes ou aggravantes et aux causes d’excuse, elles ne lient 
le juge civil qu’en ce qui concerne la seule matérialité des faits ainsi constatés, abstraction 
faite de toute faute dans le chef d’un tiers113. 

du point de vue du lien causal, le juge civil ne sera lié que si la décision pénale porte sur 
des coups et blessures ou un homicide114 puisque ceux-ci supposent un dommage en lien 
causal avec le comportement fautif. en revanche, une condamnation pour coups et bles-
sures involontaires n’empêcherait pas le juge civil de contester le lien de causalité entre la 
faute et les dégâts au véhicule de la victime115.

110 cass., 19 juin 1967, Pas., 1967, i, p. 1232 ; cass., 20 décembre 1976, Pas., 1977, i, p. 445 ; cass., 25 sep-
tembre 1973, Pas., 1974, i, p. 72 ; mons, 16 septembre 1986, J.L.M.B., 1987, p. 522 et obs. A. JAcobs ; 
Liège, 10 janvier 2000, R.G.A.R., 2001, 13.402. Pour écarter l’autorité de la chose jugée du pénal, il ne 
suffit donc pas que la partie civile déboutée donne une autre qualification aux faits jugés par la juridiction 
répressive (civ. bruxelles, 25 septembre 1995, J.L.M.B., 1996, p. 928).
111 gand, 23 mars 1967, Pas., 1967, ii, p. 253
112 cass., 11 avril 1958, Pas., 1958, i, p. 870 ; Liège, 19 mars 1973, J.T., 1973, p. 480, J.L., 1972-1973, 
p. 241 ; cass., 25 mai 1973, R.G.A.R., 1974, 9.224, Pas., 1973, i, p. 895 ; cass., 18 novembre 1976, Pas., 
1977, i, p. 309, R.W., 1976-1977, col. 2341 et obs. ; contra civ. bruxelles, 6 janvier 1972, J.T., 1972, p. 554.
113 cass., 12 décembre 1968, Pas., 1969, i, p. 346 et conclusions du premier avocat général P. mAhAUx ; 
cass., 3 novembre 1960, Pas., 1961, i, p. 235 ; corr. Louvain, 19 janvier 1977, R.W., 1976-1977, col. 2680 
(la décision de la juridiction d’instruction qui disqualifie un crime en délit ou un délit en contravention 
a autorité absolue de la chose jugée sur cette question, même à l’égard du juge civil) (art. 3 et 5 de la loi 
du 4 octobre 1867 sur les circonstances atténuantes) ; ce dernier n’en reste pas moins libre de statuer sur 
l’existence du fait ou de la responsabilité du prévenu (P.-e. troUsse, « L’autorité de la chose jugée au 
criminel sur le procès civil ultérieur », Rev. dr. pén., 1966-1967, p. 701 ; contra h. de PAge, Droit civil, 
bruylant, 2e éd., t. iii, n° 1002, A, p. 1016).
114 cass., 14 octobre 1957, Pas., 1958, i, p. 133 ; cass., 25 mars 1976, Pas., 1976, i, p. 821. 
115 cass., 4 octobre 1957, Pas., 1958, i, p. 133.
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enfin, les considérations surabondantes n’ont aucune autorité de chose jugée. relevons 
parmi celles-ci l’attribution de la responsabilité à un tiers116 ou à la victime117, les consi-
dérations quant à un partage des responsabilités, la désignation d’un préjudicié118, etc.119.

notons que, si les considérations quant au dommage de la victime ou à la qualité de celle-
ci sont habituellement sans effet sur la décision civile ultérieure, il peut en être autrement 
lorsque ces circonstances s’analysent en éléments constitutifs de l’infraction120.

2.4.3. Dans le cadre des voies de recours

L’on observera que la décision pénale d’instance n’a aucune autorité de la chose jugée à 
l’égard du juge d’appel saisi de l’action civile. Ainsi, lorsque la partie civile est seule à 
interjeter appel, le prévenu ne peut lui opposer son acquittement en instance pour faire 
obstacle à toute indemnisation. Les juges d’appel seront libres d’apprécier les faits en tant 
que fondement à la demande de réparation, sans avoir à tenir compte de l’acquittement ; 
s’ils estiment les faits établis, ils pourront faire droit à la demande de réparation, mais sans 
que leur décision porte à conséquence du point de vue de la situation pénale du défendeur. 
en revanche, sur l’appel du seul prévenu limité à l’action civile, les juges d’appel sont 
liés par l’autorité de la chose jugée s’attachant à la décision du premier juge statuant sur 
l’action publique déclarant établi le fait servant de fondement à l’action publique et à 
l’action civile121.

2.5. L’autorité de la chose jugée et l’action récursoire de l’assureur automobile

c’est dans le cadre de l’action récursoire de l’assureur automobile en cas de faute grave de 
son assuré que la jurisprudence a été la plus sollicitée pour préciser la portée de l’autorité 
de la chose jugée du pénal sur le civil. c’est en ce domaine aussi que les assouplissements 
de la jurisprudence sont les plus marqués, au point de se demander s’il existe encore vé-
ritablement une autorité de la chose jugée du pénal sur le civil en cas d’action récursoire.

116 cass., 2 novembre 1995, Pas., 1995, i, p. 980 ; mons, 17 juin 2003, J.L.M.B., 2004, p. 1370. de telles 
dispositions n’ont aucune autorité de la chose jugée, ni à l’égard du tiers, ni à l’égard de son assureur 
(cass., 22 mai 1969, Pas., 1969, i, p. 870, J.T., 1969, p. 439 ; Liège, 26 mars 1986, J.L., 1986, p. 519 ; 
mons, 28 octobre 1986, J.L.M.B., 1987, p. 44 ; mons, 19 décembre 1983, Bull. Ass., 1986, p. 83 ; Arlon, 
16 octobre 1986, J.L.M.B., 1987, p. 527 et obs. A. JAcobs) ; il en est autrement s’il s’agit du motif qui 
fonde la décision (Liège, 26 avril 1977, J.L., 1977-1978, p. 73) et cela, sous réserve des droits de la défense 
du tiers, comme il a été dit.
117 cass., 3 novembre 1960, Pas., 1961, i, p. 235 ; cass., 22 mai 1969, Pas., 1969, i, p. 870 ; Liège, 28 jan-
vier 1975, J.L., 1974-1975, p. 297 ; Liège, 19 décembre 1960, J.T., 1961, p. 371 ; mons, 17 juin 2003, 
J.L.M.B., 2004, p. 1370.
118 sauf si la qualité de la victime a été retenue à titre de circonstance aggravante (P.-e. troUsse, « 
L’autorité de la chose jugée au criminel sur le procès civil ultérieur », Rev. dr. pén., 1966-1967, p. 706).
119 cass., 9 décembre 1957, Pas., 1958, i, p. 372 ; cass., 17 novembre 1965, Pas., 1966, i, p. 371 ; cass., 
16 février 1979, Pas., 1979, i, p. 715.
120 Ph. bossArd, « L’autorité de chose jugée au criminel sur le procès civil ultérieur », Rev. dr. pén., 1986, 
p. 16, note 36 ; P.-e. troUsse, « L’autorité de la chose jugée au criminel sur le procès civil ultérieur », 
Rev. dr. pén., 1966-1967, p. 706.
121 cass., 10 janvier 2007, P.06.988.F.
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Le problème résulte d’une jurisprudence déjà ancienne122 qui considère que l’application 
ou non de l’article 65 du code pénal visant le concours idéal a des conséquences civiles : 
dès lors, le prononcé d’une peine unique sanctionnant à la fois l’ivresse et les coups et 
blessures ou l’homicide en tant que concours idéal établit le lien de causalité entre les deux 
infractions et assure donc le succès à l’action récursoire de l’assureur contre son assuré ; 
a contrario, le prononcé de deux peines distinctes doit être interprété comme une absence 
de lien causal.

il est à noter que cette jurisprudence ne s’applique pas en cas de concours entre l’ivresse 
et une infraction au code de la route : le juge civil saisi de l’action récursoire de l’assureur 
retrouve toute liberté dès lors que le juge répressif, en pareille hypothèse, n’avait pas à se 
prononcer et ne s’est pas prononcé sur le dommage de la victime et sa cause123.

2.5.1. Atténuation du principe

il n’est peut-être pas inutile de rappeler brièvement les différentes étapes de l’assouplis-
sement de l’autorité de la chose jugée du pénal sur le civil dans le cadre de l’action récur-
soire de l’assureur automobile.

il n’est pas rare que le juge pénal, tout en constatant que l’ivresse est bien la cause de 
l’accident, prononce deux peines distinctes, voulant par là signifier la gravité en soi de 
l’infraction d’ivresse au volant. La cour de cassation a vu dans cette pratique une contra-
diction entre les motifs et le dispositif de la décision, contradiction qui prive le jugement 
pénal de son autorité de la chose jugée à l’égard du juge civil saisi ultérieurement d’une 
action récursoire car il n’est pas possible de déterminer ce qui a été certainement jugé124. 
La même position a prévalu lorsque la contradiction peut être trouvée non plus entre les 
motifs et le dispositif du jugement, mais entre le dossier répressif et le dispositif de la 
décision125. cette jurisprudence témoigne du malaise devant une autorité de la chose jugée 
par trop absolue. 

Une motivation lacunaire de l’application ou de la non-application de l’article 65 du code 
pénal a également été retenue comme circonstance faisant obstacle à l’autorité de la chose 
jugée du jugement pénal sur le procès civil par la cour de cassation126.

Un pas de plus sera franchi dans la limitation de l’étendue de l’autorité de la chose jugée 
de la décision pénale sur la décision civile à intervenir suite à l’action récursoire de l’as-

122 cass., 19 septembre 1968, Pas., 1969, p. 72.
123 cass., 15 janvier 1976, Pas., 1976, p. 550 ; cass., 5 mai 1978, Pas, 1978, i, p. 1018 ; cass., 16 octobre 
1980, Pas., 1981, i, p. 205 ; cass., 12 mars 1984, Pas., 1984, i, p. 815 ; cass., 18 juin 1987, Pas., 1987, 
i, p. 1300.
124 cass., 8 mars 1973, Pas., 1973, p. 631 ; mons, 10 juin 1993, J.T., 1993, p. 759. Voy. A. JAcobs, « que 
reste-t-il de l’autorité de chose jugée du pénal sur le civil », R.C.J.B., 2005, p. 659.
125 cass., 15 janvier 1976, Pas., 1976, p. 550.
126 cass., 6 mai 1993, Pas., 1993, i, p. 440, J.L.M.B., 1993, p. 1408, R.W., 1993-1994, p. 653, J.T., 1994, 
p. 361, R.C.J.B., 1994, p. 163 et 170, Dr. circ., 1994, p. 12; mons, 10 juin 1993, J.T., 1993, p. 759. Voy. 
d. chichoyAn, « L’autorité de la chose jugée du pénal sur le procès civil ultérieur », L’effet de la déci-
sion de justice. Contentieux européens, constitutionnel, civil et pénal, Formation permanente c.U.P., vol. 
102 (2008), pp. 235-236.
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sureur lorsque la cour de cassation admettra que cette question peut être réglée par les 
dispositions du contrat d’assurance renversant la charge de la preuve en ce qui concerne le 
lien causal entre l’ivresse et l’accident127.

La dernière étape marquante de cette évolution est sans doute l’arrêt de la cour de cas-
sation du 23 septembre 2004 qui semble bien considérer que le juge civil ne peut tirer de 
l’application ou non de l’actuel article 65 c. pén. par le juge répressif aucune conséquence 
quant au lien de causalité entre l’ivresse et les dommages corporels ; il est entièrement 
libre dans son appréciation à cet égard128. L’assureur ne doit donc plus apporter la preuve 
contraire de l’absence de lien causal pour que le juge civil puisse faire droit à sa de-
mande129.

en quelques mots, les éléments essentiels de l’arrêt du 23 septembre 2004 se présentent 
comme suit : poursuivi devant le tribunal de police pour infraction au code de la route, 
coups et blessures involontaires et alcoolémie, un automobiliste bénéficie devant le tribu-
nal de police d’une suspension du prononcé. L’assureur automobile refusant d’indemni-
ser les dégâts matériels est assigné par son assuré devant la section civile du tribunal de 
police qui fait droit à la demande de ce dernier, estimant ne pouvoir déduire aucun lien 
de causalité entre l’alcoolémie et l’accident du jugement répressif. La juridiction d’appel 
réforme le jugement en considérant qu’en faisant référence à l’article 65 du code pénal et 
en ordonnant la suspension du prononcé, le tribunal de police a considéré que l’alcoolémie 
était à l’origine du dommage. 

sur le pourvoi de l’assuré, la cour de cassation décide que « L’autorité de la chose ju-
gée ne s’attache qu’à ce qui a été certainement et nécessairement jugé par le juge pénal 
concernant l’existence ou l’inexistence de faits mis à charge du prévenu, et en prenant en 
considération les motifs qui sont le soutien nécessaire de la décision répressive ; ne justifie 
pas légalement la décision qu’il a été définitivement jugé par le juge pénal que la préven-
tion d’alcoolémie était en relation causale avec le dommage le jugement qui se fonde sur 
la qualification donnée par le juge pénal de la mesure de suspension du prononcé de la 
condamnation et sa référence à l’article 65 du code pénal ». Le demandeur en cassation 
tirait en effet argument du fait que le juge ordonnait la suspension de la condamnation et 
non des condamnations.
 
en conclusion, l’on peut vraisemblablement dire que l’assureur automobile retrouve l’en-
tière liberté de prouver le lien causal entre l’ivresse et l’accident fondant son action ré-

127 cass., 3 décembre 1998, J.T., 2000, p. 397 et note A. de nAUW, p. 393, R.C.J.B., 2000, p. 217 et note 
F. rigAUx, Bull. ass., 2000, p. 237, Dr. circ., 1999, p. 154. L’on observera que cet arrêt a perdu de son 
actualité depuis la modification du contrat-type en matière d’assurance responsabilité civile qui n’impose plus 
la charge de la preuve de l’absence de lien causal à l’assuré ; celle-ci incombe à l’assureur à qui il appartient 
de prouver, d’une part, l’état d’ivresse de l’assuré, et d’autre part, le lien de causalité entre celui-ci et le 
sinistre (art. 8 de la loi du 25 juin 1992 sur le contrat d’assurance terrestre et art. 25, 2°, b du contrat-type ; 
A.r. du 14 décembre 1992 relatif au contrat-type d’assurance obligatoire de responsabilité en matière de 
véhicules automoteurs) ; voy. b. ceULemAns, « L’action récursoire : aperçu de la jurisprudence depuis 
la loi du 25 juin 1992 et l’arrêté royal du 14 décembre 1992 », Le tribunal de police en mouvement, éd. du 
Jeune barreau de Liège, 2002, p. 134. en revanche, il pourrait conserver un intérêt certain en cas de recours 
de l’assureur contre l’assuré pour avoir utilisé un véhicule non pourvu d’un certificat de visite valable au 
contrôle technique (art. 25, 2°, c du contrat-type) ou dans le cadre de l’assurance dégâts matériels.
128 A. JAcobs, « que reste-t-il de l’autorité de chose jugée du pénal sur le civil », R.C.J.B., 2005, pp. 654-679.
129 t. PAPArt et b. ceULemAns, Le vade-mecum du tribunal de police, Kluwer, 2009, p. 187.
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cursoire, indépendamment du prononcé, par le juge répressif, de deux peines distinctes 
ou d’une peine unique par application de l’article 65 du code pénal pour sanctionner 
l’alcoolémie et les coups et blessures130.

qu’en est-il de l’assuré ? dès lors qu’il était partie au procès pénal, il ne peut contester 
le jugement rendu à l’issue de celui-ci et notamment le lien de causalité entre son ivresse 
et l’accident131. Une jurisprudence abondante va en ce sens. La cour d’appel de mons a 
néanmoins admis cette contestation en considérant que l’assuré n’était pas en position de 
faire librement valoir ses intérêts dès lors que, d’un point de vue strictement pénal, il avait 
intérêt à plaider le prononcé d’une peine unique plutôt que de peines distinctes132. s’il 
est difficile de suivre la cour d’appel de mons jusque dans ses conclusions, cet arrêt met 
néanmoins en évidence l’ornière dans laquelle s’est un jour engagée la jurisprudence en 
estimant pouvoir déduire des conséquences civiles de l’application ou de la non-applica-
tion de l’article 65 du code pénal.

L’on peut se réjouir qu’au fil des années, l’autorité de la chose jugée erga omnes ait été 
remise en question au point de disparaître à l’égard de l’assureur, mais plus fondamentale-
ment, ce sont les déductions tirées du prononcé d’une peine unique ou de peines distinctes 
qu’il faudrait mettre à néant, et à l’égard des parties quelle qu’elles soient : le procès pénal 
retrouverait sa spécificité – sanctionner le plus adéquatement possible un comportement 
infractionnel – tandis qu’il en serait de même du procès civil qui n’aurait d’autre raison 
d’être que de statuer sur les relations contractuelles entre assuré et assureur. Plus fonda-
mentalement encore, c’est l’identité même entre faute pénale au sens des articles 418 à 
420 du code pénal et faute civile de l’article 1382 du code civil qu’il faut résolument 
abandonner, sans crainte de contradictions entre décisions civile et pénale dès lors qu’elles 
ont chacune leur raison d’être. 

2.6. Implication du principe : le criminel tient le civil en l’état

L’on se souvient qu’un des fondements reconnus à l’autorité de la chose jugée du pénal 
sur le civil était d’éviter les contradictions entre la décision répressive et la décision civile 
ultérieure. c’est cet objectif qui explique l’article 4 du titre préliminaire du code de pro-
cédure pénale : le criminel tient le civil en l’état. 

130 Voy. en ce sens J.-L. FAgnArt, « La preuve de la causalité », Responsabilité. Traité théorique et pra-
tique, Partie 1, titre i, livre 11, vol. 1, Kluwer, 2008, p. 94. 
131 Liège, 30 avril 1996, J.L.M.B., 1996, p. 1699 et obs. F. KUty.
132 mons, 22 octobre 1997, J.L.M.B., 1998, p. 563 et obs. : « L’application d’une peine unique du chef, no-
tamment, d’infractions aux art. 418 et 420 c. pén., d’une part, et d’ivresse au volant, d’autre part, constitue 
une sanction moins lourde que l’application de peines distinctes.
A peine de méconnaître le droit de l’assuré à un procès équitable tant devant le juge pénal, appelé à statuer 
sur les infractions, que devant le juge civil, appelé à connaître de l’action récursoire de l’assureur, il ne 
peut être admis qu’un prévenu soit amené à renoncer à demander une application plus clémente de la loi 
pénale à son égard, en considération des conséquences que cette application plus clémente pourrait avoir, 
sans qu’il en soit même jamais débattu, sur une éventuelle action civile ultérieure : dès lors, il ne peut être 
décidé que pareil jugement établirait définitivement un lien de causalité entre l’état d’ivresse et l’accident.
il n’en reste pas moins jugé erga omnes que le preneur était en état d’ivresse au moment de l’accident, en 
sorte que, en application de l’art. 25.10 du contrat, il lui incombe, pour faire échec à l’action récursoire, de 
prouver que l’ivresse est sans relation avec l’accident. »
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Le juge civil devra, par application de ce principe, surseoir à statuer s’il est saisi d’une ac-
tion supposant qu’il tranche un point qui est commun à une action publique effectivement 
introduite133 mais non encore définitivement jugée.

Peu importe que l’action publique soit dirigée contre la même personne ou des personnes 
différentes et qu’elle soit née du même fait ou non ; dès lors que la solution de l’action pu-
blique est susceptible d’influencer la solution de l’action civile, le juge civil doit surseoir à 
statuer134. il en résulte que la notion d’action civile est ici plus large que la notion d’action 
civile sensu stricto.

La règle n’empêche que le jugement, mais non l’intentement et l’exercice de l’action 
civile135.

La décision définitive de la juridiction civile est suspendue non seulement jusqu’au pro-
noncé de la décision répressive, mais jusqu’au moment où elle est coulée en force de chose 
jugée136. toutefois, la règle du « criminel tient le civil en état » peut entrer en conflit avec 
l’exigence du respect du délai raisonnable et devoir céder le pas137.

La règle est d’ordre public138. si les conditions sont remplies, la surséance doit être pro-
noncée même d’office et ce, à peine de nullité. Ainsi, le juge civil ne pourrait pas, si l’ac-
tion publique a été intentée, constater lui-même que la prescription de l’action publique est 

133 Par l’ouverture d’une instruction ou par une citation directe du procureur du roi ou de la partie civile 
(cass., 16 mai 2003, Pas., 2003, p. 1013, NjW, 2003, p. 1399 et note m.d.s.) ; une simple plainte ou 
l’ouverture d’une information ne suffit pas (cass., 20 janvier 1984, Pas., 1984, i, p. 555 ; cass., 22 mai 
1975, Pas., 1975, i, p. 908 ; cass., 13 mai 1983, Pas., 1983, i, p. 1035 ; gand, 19 décembre 1980, R.W., 
1980-1981, col. 2070 ; bruxelles, 5 février 1999, Journ. proc., 1999, n° 367, p. 26 et obs. F. Jongen).
134 Liège, 26 octobre 2000, Rev. dr. pén., 2001, p. 501 ; voy. J. constAnt, Cours de procédure pénale, 
notes publiées avec son autorisation, Liège, 1971-1972, p. 67. c’est ainsi qu’il a été jugé que la poursuite 
en faux témoignage contre l’un des témoins sur plainte de la partie défenderesse n’est pas un motif de 
surséance au sens de l’article 1255 du code judiciaire, qui est de stricte interprétation et ne s’applique 
qu’aux faits allégués par le demandeur. si, à la suite d’une plainte du chef de faux témoignage, déposée 
contre un témoin de l’enquête directe ou contraire, celui-ci est renvoyé devant le tribunal correctionnel, 
le juge ne prononce la surséance que si le fait allégué a une importance telle pour le juge de la demande 
qu’il en résulte que, tant que la preuve n’en est pas controuvée ou rapportée, l’affaire n’est pas en état : 
civ. Liège, 1er juin 1978, J.L., 1981, p. 12 et obs. g. de LeVAL ; comm. Paris, 2 novembre 1983, Gaz. 
Pal., 1984, p. 15, n° 53. de même, la surséance s’impose lorsque l’action civile est diligentée sur la base 
de l’article 1384, al. 1er c. civ. dès lors qu’elle présente des points communs avec l’action pénale en cours 
(bruxelles, 25 juin 2007, J.L.M.B., 2007, p. 1736 et note o. michieLs).
135 cass., 13 février 1978, Pas., 1978, i, p. 682 ; gand, 4 décembre 1961, R.W., 1962-1963, col. 999, Rev. 
dr. pén., 1962-1963, p. 929. La règle ne dispense pas le demandeur d’intenter son action civile dans le délai 
légal de prescription (bruxelles, 14 janvier 1980, R.G.A.R., 1981, 10.285).
136 cass., 26 mai 1972, Pas., 1972, i, p. 892, J.T., 1973, p. 26.
137 cour eur. d.h., reZette c. Luxembourg, 13 octobre 2004, J.L.M.B., 2005, p. 1528 et obs. L. KAëns 
et L. misson ; dans le même sens, cour d’appel du grand-duché de Luxembourg, 21 novembre 2007, 
J.T., 2008, p. 270 ; contra civ. bruxelles, 20 novembre 2006, J.L.M.B., 2007, p. 806.
138 cass., 23 mars 1992, Bull., 1992, n° 389 ; cass., 13 février 2001, T. Strafr., 2001, p. 106 ; civ. bruxelles, 
20 novembre 2006, J.L.M.B., 2007, p. 806. La règle « le criminel tient le civil en l’état » ne fait cependant 
pas partie des règles d’ordre public international belge (cass., 14 juin 1985, Bull., 1985, n° 629).
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acquise ou que l’action publique est non fondée139 et passer outre à la règle. il doit attendre 
une décision du juge répressif constatant la prescription140.

CONCLUSION

L’autorité de la chose jugée est très tôt apparue comme un principe général de droit, même 
si elle n’est pas explicitement formulée dans le code d’instruction criminelle. il n’en reste 
pas moins qu’elle a subi des évolutions marquantes et qu’elle en connaîtra encore. du 
point de vue de l’autorité de la chose jugée du pénal sur le pénal – non bis in idem - l’on 
assiste à une extension de ses effets au bénéfice des accords de schengen ; ce mouvement 
devrait s’accentuer en sorte telle que toute décision pénale européenne fasse obstacle à de 
nouvelles poursuites. du point de vue de l’autorité de la chose jugée du pénal sur le civil, 
l’on assiste au mouvement inverse : elle s’atténue constamment en vue de garantir le droit 
à un procès équitable de toutes les parties141. 

5 janvier 2010

139 cass., 19 octobre 1981, Pas., 1982, i, p. 252. Voy. toutefois bruxelles, 30 septembre 1997, J.T., 1998, 
p. 59 : s’il n’appartient pas au juge civil d’apprécier le bien-fondé d’une plainte avec constitution de partie 
civile, il lui incombe de vérifier, d’une part, s’il existe eu égard à la teneur de la plainte invoquée dans le 
cadre du litige civil, un danger de contrariété de jugement au civil et au pénal et, d’autre part, si pareille 
constitution de partie civile n’a pas pour objet de détourner la finalité du principe « le criminel tient le civil 
en état » en faisant malicieusement et de manière dilatoire obstacle à l’examen du litige civil ; comm. dinant, 
19 janvier 2007, J.L.M.B., 2007, p. 810.
140 cass., 21 décembre 1961, Pas., 1962, i, p. 494 ; cass., 19 octobre 1981, Pas., 1982, i, p. 252.
141 sur l’avenir de l’autorité de la chose jugée, voy. J. VAn meerbeecK, « La fin de l’autorité… de chose 
jugée ? Liber amicorum Michel MAHIEu, Larcier, 2008, pp. 141-163.
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